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Ils sont deux catégories. Ceux qui sont
élus régulièrement, à qui nous disons
bravo et ceux qui sont élus irrégulièrement
en usant de la fraude, bourrage des ur-
nes, corruption et autres méthodes de la
honte. C'est ici le moment de déplorer ces
antivaleurs qui collent certains Congolais
à la peau. Ainsi, pendant cinq ans, ils auront
les consciences chargées, d'avoir gagnés
en utilisant des antivaleurs. Une chose est
vraie, ils travailleront pour les justes. Pour
ceux qui lisent les écritures saintes, il est
écrit dans le livre d'Ecclésiaste dans l'an-
cien testament, chapitre 2 :26 " car il donne
à l'homme qui lui est agréable la sagesse,
la science et la joie, mais il donne au pé-
cheur le soin de recueillir et d'amasser,
afin de donner à celui qui est agréable à
Dieu. C'est encore là une vanité et la pour-
suite du vent ".
Dans la même logique, dans les Psaumes
101 :7, il écrit : " celui qui se livre à la fraude
n'habitera pas dans ma maison, celui qui
dit des mensonges ne subsistera pas en
ma présence ". A cet effet, si, le Président
réélu, Felix Antoine Tshisekedi Tshilombo,
qui a déclaré, qu'il ne va pas travailler avec
les fraudeurs, pourra s'efforcer à balayer
au sein de ses deux institutions : agence
de lutte contre la corruption et celle de
changement de mentalité, sensées de
l'aider à travailler pour se débarrasser des
tares, qui freinent le décollage de la so-
ciété congolaise. Non seulement que ces
deux Institutions ont du mal à présenter
des bilans ou l'avancement dans les ob-
jectifs qui leurs sont assignés, certains
de ses membres, s'adonneraient contre
toute attente, aux pratiques, qu'ils
auraient dû combattre.
C'est donc, un revers. Pourtant, en faisant
référence aux nombreuses déclarations
du feu Dr Etienne Tshisekedi d'heureuse
mémoire, géniteur de l'actuel Chef de
l'Etat, il insistait lors de ses interviews à
la Référence plus, que, les congolais doi-
vent changer des mentalités. Au Zaïre de
l'époque et à la RDC d'aujourd'hui, le con-
golais n'a qu'un seul problème, le chan-
gement de mentalité. Malheureusement,
la mauvaise mentalité, de détournement,
de corruption, de trafic d'influence, de
fraude, d'égoïsme, du clientélisme, d'in-
justice et j'en passe semble plutôt élire
domicile, partout en République Démocra-
tique du Congo.
Cependant, nous nous posons des ques-
tions avec amertume, qui, alors qui vien-
dra sauver ce grand et beau pays avec
ses nombreuses richesses mais dont ses
filles et fils sont entrain de brader. Ils si-
gnent des contrats léonins juste à la moin-
dre sollicitation contre les intérêts supé-
rieurs de la Nation. Aujourd'hui, les élus
irréguliers, grâce aux méthodes perver-
ses s'apprêtent à festoyer, mais surtout à
étendre ces pratiques honteuses aux dif-
férentes Institutions de la République, en
se prenant malheureusement comme des
références négatives, des gens éveillés
dans le mal, avertis négativement, qui
s'adapteraient à la mouvance négative du
moment.
Dommage, parce qu'ils ne savent pas
qu'ils sont en train de perdre de la dignité
et se font du mal à petit feu. Mais, la grande
consolation pour les justes est, qu'ils paie-
ront tout ça ici-bas. Encore une fois bravo
et félicitations aux nombreux élus d'une
façon régulière.

LRP

Les élus
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Pope explains the long
list of symptoms that

reveal a person's
succumbing to the

vice of pride

(Lire en page 16)

(Lire en page 4)

(Page 3)

Accord UE-Rwanda

Des OSC préviennent le risque
d'aggravation des massacres

dans l'Est de la RDC
* Dans une déclaration rendue publique jeudi 7 mars 2024, des organisations de la société
civile impliquées dans la consolidation de la paix, la bonne gouvernance et la gestion des
ressources naturelles en RDC, ont manifesté une vive inquiétude quant à l'aggravation du
pillage des ressources naturelles et de massacres des populations de la partie-Est de la RDC ;

* Tout en reconnaissant à  l'Union Européenne le droit d'engager un partenariat avec n'importe
quel État, ces organisations émettent des craintes et des sérieuses réserves, lorsque ledit
partenariat se noue avec un État impliqué non seulement dans le pillage des ressources
naturelles, mais crée également l'instabilité dans la partie-Est de la RDC

Tensions diplomatiques dans la région des Grands Lacs

Le Burundi accuse le Rwanda de saboter
les efforts de paix en RDC

Tournée euro-asiatique de Tshisekedi

Qatar Airways, port de
Matadi au menu de

discussions

(P. 7)

Mois de la Femme 2024 à Kisangani

Le Monument dédié
à la Femme par un
homme déboulonné

par une femme
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L e mard i  20  févr ie r

2024, nous avons réflé-

chi à haute voix sur les dégâts

causés par le Ministre sortant

de l'ESU, Honorable Muhindo

Nzangi et avons exprimé le

vœu de voir un Professeur être

nommé Ministre de tutelle du

prochain gouvernement. Car,

depuis que les arrivistes et

affairistes gèrent ce presti-

gieux Ministère où les mem-

bres sont des savants, la rai-

son qui fonde un état est ré-

gulièrement et intentionnelle-

ment sacrifiée sur l'autel de

l'anarchie.

Dans ce même post, nous

avons signalé que sous son

mandat, les morts sont sou-

vent nommés et promis sur

base des considérations non

rationnelles administrative-

ment. Étions-nous en train de

dire des inconsistances ? Dr

Vital Kamerhe serait-il l'un des

mor ts  (pro fess ionnels )

nommé?

Du grande, des textes

et de la procédure

His tor iquement ,  V i ta l

Kamerhe a obtenu son docto-

rat le jeudi 29 juin 2023 en

sciences économiques et dé-

veloppement à Hellenic Amé-

ricain University à Athènes en

Grèce après avoir intégré tou-

tes les observations du jury de

sa thèse lors de la défense

publique de sa thèse le 04

octobre 2019 sur la  " Rhéto-

r ique po l i t ique,  bonne

gouvernance et développe-

ment durable ".

Ce dernier fut assistant à

l'Unikin et chargé des cours à

l'UPN de 1987 à 1995. Si son

mandat d'assistant n'a jamais

été résilié et qu'il l'aurait re-

nouvelé plusieurs fois (en vio-

lation des textes légaux et

règlementaires qui régissent

l'ESU), sa nomination comme

Professeur Associé le 17 fé-

vrier 2024 est irrégulière.

S'il était toujours Assistant

(dixième mandat), il devrait

passer une période probatoire

obligatoire (qui s'ouvre par une

décision of f iciel le du Chef

d'Etablissement de mise en

service sur base d'une charge

horaire qui lui est attribuée par

La Nomination du Docteur Vital Kamerhe au
Grade de Professeur Associé : gage de
l'anarchie ou de clientélisme à l'ESU ?

le Conseil de Faculté d'atta-

che et consignée pas le Pro-

cès-verbal transmis au Chef

d'Etablissement après la réu-

nion du Conseil.

Exigences de candida-

ture

Conformément aux articles

29 et 104 de la Loi portant Sta-

tut du Personnel de L'ESURS,

il est fait obligation au candi-

dat Professeur Associé qui

n'était pas nommé avant la

soutenance de la thèse au

grade de Chef des travaux de

passer Neuf mois de période

probatoire et de participer, au

moins, à un séminaire univer-

sitaire. L'article 104 insiste

aussi sur le rapport de la pé-

riode probatoire par le Doyen/

Chef de section sur avis du

Conseil. À ces conditions, on

peut ajouter celle relative à

l 'obtention d'un vrai Arrêté

d'équiva lence du d ip lôme

étranger.

Pour le dossier du Dr Vital

Kamerhe qui a eu son PhD en

Grèce, la procédure est sans

exception.

De l'examen du dossier

de candidature

Si, de 1985 à 2024, Dr Vi-

tal Kamerhe était assistant,

membre du Personnel Scien-

tifique de l'Universitaire de

Kinshasa, il serait bien imma-

tr i culé e t  reconnu comme

Agent de l'Etat œuvrant dans

le sous-secteur de l'ESU.

Curieusement, dans l'acte

le nommant Professeur Asso-

cié, l'économiste congolais de

la rhétorique des langues con-

golaises appliquées en Scien-

ces économiques, est pour-

tant sans matricule. Là il se

pose un sérieux problème de

son ancienneté à l'enseigne-

ment supérieur et Universitaire

en général et à l'UNIKIN en

particulier. Et d'ailleurs, lors

de l'examen des demandes de

promotion à la session du

Conseil d'administration, les

doss iers  des  cand idats

n'ayant pas un numéro Matri-

cule requièrent de tous les

temps, par principe et toujours

un avis réservé . Dans les ca-

binets des Chefs d'Etablisse-

ment on trouvera une abon-

dante jurisprudence consé-

quente.

Pour être nommé au grade

académique, est requise, la

compétence de décision ex-

clusivement réservé au Con-

seil d'administration sur pro-

position du Conseil d'Etablis-

sement et avec l'avis respec-

tivement du Conseil de Fa-

culté/Section et du Comité de

gestion.

Un dossier incomplet et

non conforme

Au regard du dossier ac-

tuel du Président de l'UNC et

l'auteur de l'ouvrage Pourquoi

j'ai choisi Joseph Kabila ; s'il

a été toujours Assistant, donc

il a fait plus de 10 mandats;

s'il a été régulièrement mis en

service pour une période pro-

batoire de 9 mois, alors celle-

ci est encore encours à con-

dition que juillet 2023 soit son

terminus.

En  l i san t  h ie r  nui t  l es

medias en ligne (Info.cd), le

journaliste d'investigation fait

savoir que Dr Vital Kamerhe

serait nommé par Arrêté 134

du 17.03.2024 sans que, en

vertu du principe de subsiarité,

l'UNIKIN ait transmis son dos-

sier au Conseil d'administra-

tion des Universités.

Ce fait serait confirmé par

la réaction de grand étonne-

ment et de profonde déception

de beaucoup de Professeurs

de la colline inspirée. Certains

journalistes et Professeurs de

L'UNIKIN affirmeraient même

qu'au CAU, l'ancien Directeur

de Cabinet du Président de la

République et l'homme du pro-

jet  de 100 jours n'y aurai t

aucun dossier.

De la compétence du

ministre de l'ESU

Conformément aux articles

4,  6 et  7 de l 'Ordonnance

n°16/071 du 29.09.2016 por-

tant Organisation et fonction-

nement des organes de l'ESU,

le Ministre de l'ESU exerce

ses attributions conformément

aux dispositions de cette Or-

donnance. Il l'exerce soit par

voie d'autorisation préalable,

soit par voie d'approbation, soit

par voie d'opposition. Il n'agit

qu'après avoir reçu " les pro-

cès-verbaux des délibérations

des Conseils d'administration

et des Conseils de l'Etablis-

sement ainsi que les copies

des décisions des Recteurs

et/ou Directeurs Généraux. Il

fait opposition dans un délai

de 30 jours à l'exécution de

toute délibération ou décision

du Conseil d'administration

qu'i l juge inopportune, con-

traire à la Loi et/ou à l'ordre

public ou encore à l'intérêt par-

ticulier de l'Université, de l'Ins-

titut Supérieur ou de l'Ecole

Supérieure(…). L'approbation

(…) est réputée acquise lors-

qu'aucune décision n'est inter-

venue dans un délai de 30

jours à dater de son dépôt ".

Le Ministre de tutelle n'a

pas le droit de nommer au

grade de Professeur Associé

la personne dont le dossier

n'a été traité dans et/ou par

les  organes déc is ionne ls

(Conseil d'administration, Con-

seil d'Etablissement et Chef

d'Etablissement). Telle est la

volonté du législateur congo-

lais (Cf. Articles 17&7, 22,

34&10 et 43). Sauf par le goût

de l'anarchie, le Ministre de

tutelle n'a pas un pouvoir éten-

due

.

Proposition de conclu-

sions

Si le Dr Vital Kamerhe n'a

pas un dossier de demande de

nomination au grade de Pro-

fesseur Associé régulier (Dé-

cision de mise en service,

charge horaire, Rapport de clô-

ture de la période probatoire,

Attestation de fin de la période

probatoire, les PV des Con-

seils de Département et de la

Faculté, le PV du Comité de

gest ion,  le PV du Consei l

d'Etablissement, la lettre de

transmission du dossier au

Conseil d'administration par le

Chef d'Etablissement/Recteur,

l'acte officiel de convocation

de la session du CAU et la Dé-

cision du CAU de sa nomina-

tion/promotion en qualité de

PA) l'AM 134 du 17.02.2024

est pris dans une situation ir-

(Suite à la page )
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MIDEMA : Farine Spéciale - MBOTAMA ELAMU MIDEMA

est fière de relancer son mythique sac en coton à travers la Farine Spé-

ciale MBOTAMA ELAMU ! Appelée également farine standard à la suite

de son multi-usage, cette farine de froment de première qualité est forti-

fiée en fer et en acide folique. Les produits MIDEMA sont disponibles

partout en RDC, pour plus d'informations contactez-nous au :

+243 81 555 8000   secretariat_dg@drcmidema.cd.. . #midema

#minoteriedematadi #rdcongo #farinembotamaelamu #farinemidema

#matadi #kinshasa #mboka #produityamboka #kinshasa #kinlabelle

#midemasacencoton #farinembotamaelamu
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L 'accord du droit de trafic à Qatar
Airways sur l'espace congolais et

la modernisation du port de Matadi,
dans le Kongo central, au sud-ouest
de la République démocratique du
Congo, ont été parmi les points au
menu de la tournée euro-asiatique du
président Félix Tshisekedi. Ces deux
sujets ont été évoqués lors du tête-à-
tête entre l'émir qatari, Cheick Tamim
Bin Hamad Al Thani et le président
congolais, Félix Tshisekedi. " Pour ce
qui est de la convention que nous
avons signée pour accorder le droit de
trafic à Qatar airways, nous avons
souhaité que cette convention soit déjà
en application d'ici au plus tard le mois
de juin 2024 ", a fait savoir Christophe
Lutundula, vice-Premier ministre des
Affaires étrangères, cité par la prési-
dence dans son compte X.

" La deuxième convention est rela-
tive au port de Matadi. Et là, il y avait
une série de formalités et  d'actes qui
devaient être accomplis. Tout a été fait.
Et je pense qu'avant la fin de l'année,
le travail va commencer pour la mo-
dernisation du port de Matadi ", avait
fait savoir le chef de la diplomatie con-
golaise.  Au sujet de l'aéroport inter-
national de N'djili, le vice-Premier mi-
nistre des Affaires étrangères avait
affirmé : " Il y a des signaux positifs.
Et nous avons fait chacun le rapport à
nos Chefs d'État respectifs pour rece-
voir les dernières instructions ".

" Avec mon homologue qatari du
commerce et de l'industrie nous avons

convenu d'organiser une session spé-
ciale de la commission mixte RDC-
Qatar qui devra normalement se tenir
à Kinshasa de manière à mettre tout
sur la table pour évaluer et faire de
nouvelles propositions à nos gouver-
nements respectifs ", avait-il renchéri.

Outre les points évoqués avec le Qa-
tar, plusieurs sujets avaient été ins-
crits dans le carnet du Chef de l'Etat
congolais au cours de cette tournée
euro-asiatique de six jours notamment
le protocole d'accord signé entre l'UE
et le Rwanda, pour des " chaînes de
valeur durables et résilientes pour les
matières premières critiques ", lors de
son entretien  avec le Premier minis-
tre belge,  Alexander De Croo.  A ce
sujet, Alexander De Croo s'était dit
prêt à discuter de " sanctions indivi-

duelles ".
" Je suis prêt à collaborer avec l'UE

" en vue d'établir une liste, avait-il in-
diqué à l'issue de l'entretien, face à la
presse. " Nous demandons au Rwanda
d'arrêter son soutien au M23 et sa pré-
sence sur le territoire congolais ",

avait-t-il ajouté.  Auparavant, le Prési-
dent Félix Tshisekedi s'était entretenu
à Bruxelles avec Son Altesse Philippe,
Ro i des  be lges ,  sur la  s i tuat ion
sécuritaire dans l'Est de la RDC. À ce
sujet, le Roi Philippe a renouvelé sa
solidarité envers le peuple congolais.
En Turquie, le Chef de l'Etat congo-

lais avait rencontré une délégation du
groupe  turc Albayrak, expert en cons-
truction, gestion des déchets et im-
mobilier, avec qui il avait évoqué la
question de l'assainissement de Kins-
hasa.

"Dans 20 jours, nous lançons l'as-
sainissement de Kinshasa. Nous al-
lons assumer la responsabilité d'as-
sainir la ville de Kinshasa ", avait dé-
claré M. Ahmet Albayrak, président du
Groupe  A lbayrak ,  a  l ' issue  des
échanges. " Nous avons commencé
les études et les équipements, dont
70 véhicules, sont déjà sur place.
Nous avons auss i  envoyé  2 .000
containeurs de ramassage de déchets
qui arrivent dans deux semaines ",
avait-t-il annoncé.  Toujours dans le
cadre de sa visite de travail en Tur-
quie, le Président Félix Tshisekedi
avait participé à Antalya à la 3ème
édition du " Forum diplomatique d'An-
talya ". Le Chef de l'État congolais
avait quitté la capitale le 28 février à
destination de Bruxelles en Belgique,
première étape de sa tournée, avant
de se rendre en Turquie puis au Qa-
tar. Il s'agissait de sa première visite
officielle hors d'Afrique depuis sa réé-
lection en décembre dernier.

ACP/LRP

Je soussigné, RAWBANK SA, déclare
avoir perdu le Certificat
d’Enregistrement Volume ABS 01,
Folio 186 de la parcelle numéro
9123 du plan cadastral de la
commune de Bandalungwa au nom
de Konzi Luvungu Floribert.
Cause de la perte ou de la
destruction : Déménagement pour le
nouveau siège.
Je sollicite le remplacement de ce
certificat et déclare rester seul
responsable des conséquences
dommageables que la délivrance du
nouveau certificat d’enregistrement
pourrait avoir vis-à-vis des tiers.
Ainsi fait à Kinshasa, le 31/01/24

DÉCLARATION DE
PERTE DE

CERTIFICAT 

Tournée euro-asiatique de Tshisekedi

Qatar Airways, port de Matadi au menu de discussions
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Dans une déclaration

fa i te jeudi  7 mars

2024, des organisations

de la société civile impli-

quées dans la consolida-

tion de la paix, la bonne

gouvernance et  la ges-

tion des ressources natu-

relles en république dé-

mocratique du Congo, ont

manifesté une v ive in-

quiétude quant à l'aggra-

vation du pillage des res-

sources naturelles et de

massacres des popula-

tions de la partie-Est de

la RDC.

Dans cette déclaration

musclée faite suite à la si-

gnature de l'accord entre

l'Union européenne et le

Rwanda relatif à l'exploi-

tation des matières pre-

mières du pays agresseur

de la RDC, ces organisa-

tions ont dénoncé la stra-

tég ie de l 'Union euro-

péenne, pour accéder aux

ressources naturel les

dans  la Région des

grands-Lacs ". Ces orga-

nisations craignent en ef-

fet que cet accord, visant

à promouvoir la chaîne de

valeurs des matières pre-

mières cr i t iques  au

Rwanda, puisse aggraver

et exacerber le pillage des

ressources naturel les

dans la part ie Est de la

RDC et occasionner da-

vantage des tueries, des

viols ainsi que des mas-

sacres des populations de

cette partie.

Tout en reconnaissan à

l 'Union Européenne le

droit d'engager un parte-

nar ia t  avec n' importe

quel État, ces organisa-

tions émettent des crain-

tes et des sérieuses ré-

serves, lorsque ledit par-

tenariat se noue avec un

État impliqué non seule-

ment dans le pillage des

ressources naturelles de

son vois in ,  mais  crée

également  l ' i ns tabi l i té

dans la part ie-Est de la

Républ ique démocrat i -

que du Congo.

Par conséquent, ces or-

ganisations estiment qu'il

est trop inquiétant de voir

l'Union européenne déve-

lopper une stratégie d'ac-

cès aux ressources natu-

relles dans la région des

grands-Lacs, sans clari-

f ie r préalablement les

conditions de certification

et de t raçabili té de ces

ressources nature l les.

Aussi demandent-elles à

Accord UE-Rwanda

Des OSC préviennent le risque d'aggravation
de massacres dans l'Est de la RDC

l 'Union Européenne, la

l is te des mat ières pre-

mières sus-évoquées

dans le partenariat qu'elle

a conclu avec le Rwanda,

de manière à faire voir si

ces mat ières premières

sont  dans le sous-sol

rwandais, ou encore qu'el-

les proviendront de ma-

nière f rauduleuse de la

partie Est de la RDC.

Les cinq organisations

de la société c iv i le ont

formulé plusieurs recom-

mandat ions, notamment

à l'État congolais de met-

tre fin aux conflits armés

et sécuriser les richesses

nationales, et de s'enga-

ger davantage dans la

sécurisation des riches-

ses du pays contre toute

velléité de prédation.

LRP

régulière et par conséquent, ne donne

pas au prétendu nommé, la qualité de

Professeur Associé : " Ne peut porter

le titre de Professeur dans un établis-

sement d'enseignement supérieur et

universitaire que la personne réguliè-

rement nommée Professeur ordinaire,

Professeur et Professeur Associé. Qui-

conque s'attribue faussement la qua-

lité de Professeur encourt les peines

prévues par le code pénal en la ma-

tière (Article 105 de la Loi N°18/038

du 29/12/2018 portant statut du Per-

sonnel de l'ESURES).

Pour l'honneur et l'image de mar-

que de l'ESU et de l'UNIKIN, l'APIKIN

est en droit de saisir le Conseil d'Etat

par requête en annulation de l'AM 134

du 17.02.2024.

Depuis un certain temps, les hom-

mes politiques tiennent à tout prix à

devenir PhD et Professeur. C'est de

leur droit légitime. Malheureusement,

l'expérience a montré qu'ils n'ont pas

souvent les temps matériels pour

écrire les bonnes thèses et plus tard

pour enseigner.

Alors qu'ils veulent devenir mem-

bres de la prestigieuse profession

La Nomination du Docteur Vital Kamerhe
au Grade de Professeur Associé : gage de

l'anarchie ou de clientélisme à l'ESU ?
(Suite de la page 2)

Je soussigné SONY TABU Hubert déclare
avoir perdu le Certificat d’Enregistrement
Volume A5/NM 01 Folio 182 de la parcelle
numéro 56.775 du plan cadastral de la
commune de Nsele.

Cause de la perte ou de la destruction :
Déménagement.

Je sollicite le remplacement de ce certificat
et déclare rester seul responsable des
conséquences dommageables que la
délivrance du nouveau certificat
d’enregistrement pourrait avoir vis-à-vis des
tiers.

Ainsi fait à Kinshasa, le 06/03/24

DÉCLARATION DE
PERTE DE

CERTIFICAT 
d'enseignant aux Universités et de

porter la vénérable qualité de Profes-

seur doublée du prestigieux titre de

PhD, les politiciens ne se soucient

pas de l'amélioration des conditions

des vies de leur pairs.

Ma conviction se fonde sur un dé-

bat soulevé par Platon. Car, tant que

les philosophes ne seront pas rois

dans les cités ou que ceux que l'on

appelle aujourd'hui rois et souverains

ne seront pas vraiment philosophes…

il n'y aura de cesse aux maux des ci-

tés, il y aura sans cesse des dégâts

dans le sous-Secteur de L'ESU.

" À moins que les philosophes n'ar-

rivent à régner dans les cités, ou à

moins que ceux qui, à présent, sont

appelés rois et dynastes ne philoso-

phent de manière authentique et sa-

tisfaisante et que viennent à coïnci-

der l'un avec l'autre pouvoir politique

et philosophie ; à moins que les natu-

rels nombreux de ceux qui à présent

se tournent séparément vers l'un et

vers l'autre n'en soient empêchés de

force, il n'y aura pas de terme aux

maux des cités ni à ceux du genre

humain " (Platon,  La République).

Prof. Loando Bakombo Gis-

card
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Investi le 20 janvier dernier pour un
nouveau mandat de cinq ans après

une victoire écrasante à la présiden-
tielle, Félix-Antoine Tshisekedi de-
vrait, dans les jours ou semaines qui
viennent, se choisir un nouveau Pre-
mier ministre.

Qui sera donc le successeur de
Jean-Michel  Sama Lukonde à la
Primature ? La question fait le tour de
tous les salons politiques. A en croire
plusieurs sources, l'actuel locataire
du Palais de la Nation va démarrer
son second mandat à la tête de la
République Démocratique du Congo
(RDC) avec un nouveau nom et un
nouveau visage à la Primature.

Depuis, les supputations vont dans
tous les sens. Et comme d'habitude,
les noms des probables primaturables
circulent sous les manteaux. Jusque-
là, toutes les sources affirment que
le prochain Premier ministre de la
RDC devrait provenir de la partie Ouest
du pays. Cela signifie qu'il devrait être
issu soit de l'ex-province de l'Equa-
teur,  so i t  de l 'ex-prov ince du
Bandundu, soit du Kongo central, soit
un autochtone Teke-Humbu (originaire
de la ville de Kinshasa).

Certes, la nomination du Premier
ministre relève du pouvoir discrétion-
naire du chef de l'Etat, mais deux
noms circulent avec insistance dans
des salons politiques : Jean-Pierre
Lihau et Daniel Mukoko Samba. Le
premier est cité comme primaturable
à la faveur de son appartenance à
l'Union pour la Démocratie et le Pro-

grès Social (UDPS), le parti présiden-
tiel qui réclame la direction du pro-
chain gouvernement. Issu de la pro-
vince de la Mongala, Jean-Pierre Lihau
(dont le père Marcel Lihau fut co-fon-
dateur de l'UDPS) était vice-Premier

ministre et ministre de la Fonction
publique dans le gouvernement démis-
sionnaire de Sama Lukonde.

Le second, élu député national à
Mbanza-Ngungu (province du Kongo
central), est cité comme étant l'oiseau
rare que pourrait avoir trouvé Félix-
Antoine Tshisekedi pour conduire la
prochaine équipe gouvernementale. Il
a été l'un des architectes du nouveau
plan de développement de Fél ix

Tshisekedi articulés sur six principaux
points.

En plus, i l  avai t  fai t partie de
l ' équipe de campagne de Fé l ix
Tshisekedi dans la province du Kongo
Central. " L'homme a toujours été dans

les petits papiers du chef de l'Etat" ,
affirme un cadre de l'Union sacrée
pour la nation.

" Avec l'ancien ministre de Budget
(au sein du Gouvernement dirigé par
Augustin Matata) comme Premier mi-
nistre, Félix-Antoine Tshisekedi met-
trait la main sur un homme qui a tou-
jours eu pour principe : se mettre au
service de son pays ", analyse un
acteur politique proche du pouvoir.

Bien plus, avec la désignation de
Daniel Mukoko Samba, le chef de
l'Etat corrigerait une erreur politique.

En effet, depuis 1960, le Kongo cen-
tral est la seule qui n'a jamais vu l'un
de ses fils être nommé Premier mi-
nistre. Félix Tshisekedi a là l'occasion
de " corriger les erreurs du passé "
comme promis dans son discours
d'investiture.

A l'issue des scrutins du 20 décem-
bre 2023, des observateurs de la
scène politique ont noté, par exem-
ple, que les Ne-Kongo, qui ont tou-
jours voté pour l'opposition, ont cette
fois-ci opté pour Félix Tshisekedi, le
candidat du parti au pouvoir.

Pendant que rien n'est encore dé-
cidé sur le nom du futur Premier mi-
n i s t re,  des  o f f ic ines  po l i t i ques
fouil lent le passé pour salir Daniel
Mukoko Samba. Elles rappellent no-
tamment son passé à la  tête  de
l'ONATRA.

Des analystes ne croient pas que
le chef de l'État qui, selon certaines
indiscrétions, apprécie ce professeur
d'Economie, va changer sa volonté de
voir son futur gouvernement être dirigé
par une main experte par la seule évo-
cation du dossier ONATRA. Les dé-
tracteurs de Daniel Mukoko Samba,
qui évoquent ce dossier, n'avancent
aucun élément probant qui puisse dé-
montrer une quelconque megestion de
cet économiste de renom.

Au lieu de tirer des ficelles dans
l'ombre, la prière de chacun devrait être
de donner au pays un Premier minis-
tre à même d'aider le chef de l'Etat à
réussir son second mandat.

Rombaut KASONGO MABIA
Journaliste/Analyste politique

Prix Nobel de la paix 2018, Denis
Mukwege demande au Conseil de

sécurité de l'ONU de suspendre et re-
voir le plan conjoint du retrait de la
MONUSCO de la RDC. Il a formulé sa
requête dans une lettre ouverte, dont
une copie est parvenue mercredi 6
mars à Radio Okapi.

Denis Mukwege justi f ie sa de-
mande par la détérioration de la situa-
tion sécuritaire et humanitaire et à
l'escalade des violences armées et
ses effets sur la population du Nord-
Kivu.

Pour ce gynécologue, le retrait pré-
cipité des casques bleus et de la bri-
gade d'intervention risque de laisser
un vide sécuritaire, désastreux pour
la protection des civils et la stabilité
au pays.

Il a plutôt invité le Conseil de sé-
curité à reconfigurer le mandat et la
présence de la MONUSCO en RDC,
afin de réunir les conditions d'un re-
trait responsable et durable, une fois
que l'Etat se sera doté d'institutions
opérationnelles, professionnelles et
redevables dans le domaine de la sé-
curité et de la justice.

Dans cette correspondance datée
du 5 mars, Denis Mukwege a insisté

sur le fait que la guerre d'agression
que subit la RDC viole les principes
d'intégrité et de souveraineté du pays
et risque d'embraser toute la sous-ré-
gion des Grands lacs africains si rien
n'est fait.

Le prix Nobel de paix 2018 a éga-
lement rappelé les violations massi-
ves des droits humains et du droit in-
ternational humanitaire qui accompa-
gnent cette crise sécuritaire dans
l'Est de la RDC.

Il a cité entre autres, le recrute-
ment des enfants dans les groupes
armés, violences sexuelles et autre
commission des crimes internatio-
naux.

Selon lui, ces crimes doivent être
punis et toutes les responsabilités,
établies, pour prévenir la répétition
des violations du droit international.

" Des sanctions fortes et des me-
sures immédiates doivent être prises
afin que le Rwanda cesse son sou-
tien au M23 et retire ses troupes du
territoire congolais afin de favoriser la
désescalade de la crise, taire les ar-
mes dans les Kivu, et la tragédie hu-
manitaire ", a-t-il insisté.

RO/LRP

Je soussigné KIEMBI KAWUTAKO déclare
avoir perdu le Certificat d’Enregistrement
Volume XXVI, Folio 62 de la parcelle numéro
4291 du plan cadastral de la commune de
Ndjili.

Cause de la perte ou de la destruction :
Déménagement.

Je sollicite le remplacement de ce certificat et
déclare rester seul responsable des
conséquences dommageables que la délivrance
du nouveau certificat d’enregistrement
pourrait avoir vis-à-vis des tiers.

Ainsi fait à Kinshasa, le 06/03/24

Libre opinion

Pourquoi tirer sur Daniel Mukoko Samba ?

Denis Mukwege appelle le Conseil de
sécurité de l'ONU à suspendre le plan du

retrait de la MONUSCO

Daniel Mukoko Samba

DÉCLARATION DE
PERTE DE

CERTIFICAT 
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Goldman Sachs, une banque d'in
vestissement américaine, estime

dans une publication faite le mardi 5
mars 2024, que les prix de trois mi-
nerais critiques nécessaires à la tran-
sition énergétique notamment le co-
balt, le nickel et le lithium, devraient
enregistrer des baisses à deux chif-
fres durant les douze prochains mois,
en raison notamment du fléchisse-
ment de la demande émanant de l'in-
dustrie des véhicules électriques dans
les pays occidentaux et d'une offre ex-
cédentaire.

Bien que les prix du nickel, du li-
thium et du cobalt aient déjà chuté
respectivement de 60 %, 80 % et 65
% par rapport au pic de leur cycle, les
analystes de la banque de Wall Street
pensent qu'il est trop tôt pour annon-
cer  une f i n  de ce t te  tendance
baissière.

Sur un horizon de douze mois, les
analystes de Goldman s'attendent à
des baisses des prix de 12 %, 15 %
et 25 % pour le cobalt, le nickel et le

carbonate de lithium respectivement.
Ces trois métaux sont notamment uti-

lisés dans la fabrication des batteries
des véhicules électriques, des turbi-
nes éoliennes et des panneaux solai-
res.

" Les pressions sur les marges ont
déjà généré un degré significatif d'ef-
fets de rationnement de l'offre au cours
du dernier trimestre de l'année écou-

lée. Mais les excédents prévus en
2024 restent considérables dans un

contexte de baisse de la demande
provenant de l'industrie des véhicules
électriques dans les pays occiden-
taux ", ont fait observer les analys-
tes.

Rappelons par ailleurs qu'en octo-
bre 2023, la chute était aussi spec-
taculaire que l'envolée. Le prix de la

tonne de carbonate de lithium vendue
en Chine s'était effondré de 70 % de-
puis le début de l'année (2023). Elle
coûtait jusqu'à 23.450 dollars améri-
cains contre plus de 80.000 USD en
décembre 2022. Même tendance pour
le nickel dont la tonne s'était dépré-
ciée de 40 % depuis le 1er janvier
2023 à 18.330 USD. Quant au cobalt,
il a coté à des niveaux historiquement
bas, autour de 30.000 USD la tonne.

A l'origine de cet effondrement, le
ralentissement de la croissance des
ventes de voitures électriques, notam-
ment en Chine, et donc de la de-
mande en lithium, en nickel et en co-
balt, trois ingrédients essentiels pour
les batteries.

Il faudrait noter que sur les neuf
premiers mois de 2022, les ventes de
véhicules électriques avaient doublé
alors que sur la même période en
2023, elles n'ont progressé que de 25
%.

Zoomeco/LRP

P lusieurs denrées alimentaires et
produits manufacturés ont aug-

menté de prix sur le marché à Mbuji-
Mayi (Kasai-Oriental). Les femmes se
plaignent suite à cette hausse. Les
marchands, eux,  évoquent notam-
ment l'instabilité de taux de dollars et
le mauvais état des routes comme
causes de cette surenchere

Le verre de sucre, la farine de blé,
l'huile végétale, et bien d'autres arti-
cles ont considérablement augmenté
de prix, ces dernières semaines.

Une vendeuse du grand marché

Bakuadianga le confirme : .
" La mesurette de farine de fro-

ment, on achetait à 3.000, maintenant
c'est à 5000 francs congolais. Le su-
cre qu'on achetait à 700 , 750, main-
tenant c'est à 1.000  francs congolais.
Le sac de braise, maintenant, c'est à
10. 000 francs. On préparait les bei-
gnets  à 200 francs, maintenant c'est
à 500 francs congolais. Tous les arti-

cles ont monté de prix sur le marché
"

Les femmes ménagères ne savent
à quel saint se vouer.  L'une d'elles
temoigne :  "  Je suis venue acheter
les choses,  je constate qu' i l  y a
hausse de prix. Ça dérange le bud-
get.  Tout a haussé, ça provient d'où,
le dollar. Tu pars avec l'argent c'est
insuffisant "

Interrogée, une grossiste  évoque
certaines causes que voici :

" En premier lieu, c'est le dollar.
En deuxième lieu, c'est l'état des rou-

tes. Comme les routes sont en mau-
vais état, après toute la souffrance, la
personne fixe le prix de son choix. Il
y a des barrières sur les routes. On
paie les taxes. Le séjour, tout on
ajoute sur la marchandise. "

La hausse des produits manufac-
turés a entrainé celle des produits vi-
vriers.

RO/LRP

A un jour de la célébration de la
Journée internationale des droits

de la femme, Radio Okapi s'intéresse
à la résilience des femmes déplacées
de Beni (Nord-Kivu). Ces dernières se
sont lancées dans de petites activi-
tés génératrices de revenu pour sub-
venir aux besoins de leurs familles.

Arielle Kavira est mère de cinq
enfants. Il y a trois ans, elle avait fui
son village à Djugu en Ituri à la suite
de l'activisme des groupes armés.
Aujourd'hui, avec un capital de 40 000
francs congolais (environ 15 USD),
elle vend des légumes au marché
Mayangose de Beni pour subvenir

aux besoins de sa famille :
" Comme femme déplacée, je vis

moyennant de petites activités de
commerce. Je vends tout ce que je
trouve. Par exemple, j'achète en gros
un fagot de sombé (feuilles de ma-
nioc) à 1 500 francs congolais que je
revends à 2 000 francs pour bénéfi-
cier de 500 francs congolais, c'est ce
qui m'aide à prendre en charge mes
enfants. J'étais arrivée à Beni mains

vides. Je suivais mes voisins aux
champs et i ls me payaient 5 000
francs par jour. Aujourd'hui, j'ai un
capital de 40 000 francs congolais.
Mon époux n'a pas de travail ".

Cette résilience permet à plusieurs
de ces femmes déplacées d'assurer
également la scolarité de leurs en-
fants.

Marie-Jeanne Kavira, 50 ans révo-
lus, avait fui la localité de Lwemba, il
y a trois ans. Elle vend des ustensi-
les de cuisine au marché Kilokwa de
Beni :

" J'ai commencé ce travail à mon
arr ivée à Beni. D 'autres femmes

m'avaient prêté 30 dollars américains.
Grâce à ce petit commerce, je prends
en charge ma famille, je scolarise
mes enfants et je paye le loyer ".

Toutefois, ces femmes déplacées
plaident pour le retour de la sécurité
dans les régions de Beni et de l'Ituri
touchées par l'activisme des groupes
armés, pour qu'elles regagnent leurs
milieux.

Matières premières

Une étude de la banque américaine Goldman Sachs révèle qu'une
baisse à deux chiffres est prévue pour le cobalt, le nickel et le

lithium durant les 12 prochains mois

Mbuji-Mayi

Hausse de prix des denrées
alimentaires

Des tomates en vente au marché central de Beni (Nord-Kivu), 13/11/2016. Ph. Radio
Okapi/Freddy Lufulwabo. Illustration

Beni

Les femmes déplacées lancent de
petites activités économiques pour

supporter leurs familles

Des femmes déplacées apprennent le tissage de panier pour une auto prisée en
charge. Radio Okapi/Ph. Sadiki Abubakar
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Depuis 1977,  le monde en

tier célèbre chaque 8 Mars

la Journée Internationale de la

Femme (JIF) consacrée à cette

dernière par le Communauté in-

ternationale. En cette année

2024, elle est placée sous le

thème international : " Investir

en faveur des femmes : accélé-

rer le rythme ". Le thème natio-

nal est  " Accroître les ressour-

ces nécessaires en faveur des

femmes et des filles dans la paix

pour un Congo paritaire ". Le

gouvernement congolais a con-

sacré tout le mois de mars de

chaque année aux activités de

sensibilisation sur la défense et

la promotion des droits de la

femme en vue de son accès à

la sphère de prise des déci-

sions.

A Kisangani, capitale provin-

ciale de la Tshopo, les femmes,

mais surtout les hommes, se

souviendront,  le vendredi  8

mars de cette année, d'un fait

insolite. Il s'agit du Monument

dédié à la Femme en 2010 par

un homme, en l'occurrence M.

Augustin Osumaka Lofanga

Koy'Okenge, alors maire de la

ville de Kisangani ; un chef-

d'œuvre conçu par le célèbre

art is te scu lp teur boyomais

Soko et érigé dans le sépara-

teur de l'avenue des Victimes,

entre la Clinique Saint Gaspard

et le magasin AFRI FOOD, ex-

AFINET dans la  commune

Makiso.

Une femme portant son bébé

conçue par cet artiste sculpteur

à l'honneur des femmes sur fi-

nancement de la mairie de Ki-

sangani  sous  August in

Osumaka, un homme, a été pa-

radoxalement déboulonnée par

une femme, en la personne de

la gouverneure de la province

de la Tshopo, Mme Madeleine

Nikomba Sabangu.

Les ingénieurs de la société

KAWALING qu'elle a retenue

pour " bétonner " cette artère

n'ont mieux fait que de rempla-

cer ce monument par un  repo-

soir. A moins d'être un suicidaire

pour aller s'asseoir en cet en-

droit, à moins d'un mètre de la

route sous le soleil  pour, soi-

disant, prendre de l'air frais à la

merci du vacarme et des va-et-

vient permanents des véhicu-

les, motos…

Il sied de rappeler que c'est

à ce lieu qu'étaient lancées les

activités du Mois de la Femme

chaque 8 Mars de l'année en

marge de la Journée Internatio-

nale de la Femme (JIF), deve-

nue Journée Internationale des

Droits de la Femme.

Depuis quelques années, le

Monument de la Femme était

abandonné à son triste sort en

servant même de poubelle pour

la populat ion environnante.

Son enclos en bois s'était dé-

moli au vu et au su des servi-

ces censés le protéger, notam-

ment ceux de l'Hôtel de ville. Ce

qui étonne plus d'un homme,

c'est l'indifférence du ministère

provincial du Genre, Famille et

Enfant et sa division provin-

ciale chapeautés, chacun, par

une femme, respect ivement

Mmes Bernadet te  Furaha

Amelima et Elisabeth Isikisiki

Beyagaba, du maire adjoint de

Kisangani ,  Mme Eugénie

Wandandi Biekusa, une femme,

et de nombreuses associations

de défense et promotion des

droits de la femme qui pullulent

la vil le de Kisangani, toutes

présidées par des femmes. A

laquelle liste non exhaustive il

faut ajouter la conseillère de la

gouverneure de la province de

la TShopo, Mme Madeleine

Nikomba Sabangu, une femme,

en charge de la lutte contre les

violences à l'égard des femmes

ou quelque chose de ce genre.

Le mot " Femme " y est mo-

notone voire ennuyeux mais

vaut tout son pesant d'or. Il n'y

a pas à polémiquer sur " Le

Monument dédié à la Femme

par un homme déboulonné par

une femme " qui fait partie de

l'histoire de la ville de Kisan-

gani.  Les femmes que nous

avons listées n'ont qu'un seul

devoir, celui de réclamer la res-

titution et le replacement à son

lieu initial de cette œuvre et le

déboulonnage de 8 bancs qui

ne sont pas à leur place. Elles

devront faire usage des mémo-

randums, déclarations,  mar-

ches pacifiques, sit-in, etc, ces

moyens constitutionnels,  à l'in-

tention de l'autorité qui en est

la responsable : une femme,

pour ne pas décevoir et provo-

quer des hommes. Ce serait un

paradoxe !

Il y a lieu de craindre que

cette œuvre subisse le sort du

canon arraché par les soldats

de la Force Publique aux Alle-

mands lors  de la  Seconde

Guerre Mondiale qui surplom-

bait le rond-point du Canon

dans la commune Makiso et qui

est miraculeusement porté dis-

paru.

GIRIS

Un nouvel emplacement pour le monument : le mur de la
Clinique Saint Gaspard. Photo ME

Vue du reposoir placé en lieu et place du Monument dédiée à la
Femme. Photo ME

Mois de la Femme 2024 à Kisangani

Le Monument dédié à la Femme par un
homme déboulonné par une femme
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Depuis 1977, le monde entier cé
lèbre chaque 8 Mars la Journée

Internationale de la Femme (JIF) con-
sacrée à cette dernière par la com-
munauté internationale. La journée du
8 mars 2024 sera célébrée en Répu-
blique Démocratique du Congo dans
la médiation, car une partie de notre
pays est menacée par une guerre in-
juste lui imposée par les ennemis de
la paix que sont les rebelles du mou-
vement du 23 Mars soutenus par le
Rwanda. "Les femmes sont violées,
massacrées, à l'errance, dénigrées",
a fait savoir la députée provinciale,
élue de la ville de Kisangani, Angèle
Mbo Nzene dans un message qu'elle
a adressé aux femmes de la ville de
Kisangani et, à travers elles, à celles
de la province de la Tshopo.

Face à cet te  s i tuat ion
déstabilisatrice qui empêche le déve-
loppement de République démocrati-
que du Congo en general, et de sa
partie Est en particulier, elle leur a
demandé d&#39;observer, pendant
cette journée dédiée aux droits de la
femme, une attitude de compassion
envers les femmes victimes des atro-
cités causées par cette rébellion et

son supplétif le Rwanda dans les pro-
vinces du Nord-Kivu et de l'turi, con-
formément à la recommandation du

gouvernement de la République par le
t ruchement  de son minis tère du

Genre, Famille et Enfant.
" Je nous invite à l'unité et à l'amour,

afin de constituer une force pour allu-

mer le feu, dire non à la guerre et ré-
clamer le retour définitive de la paix
dans notre pays, plus précisément

Une actrice sociale a fait savoir

dans  un en t re t ien avec  la

presse, qu'investir en faveur de la

femme doit être triplé à nos jours pour

essayer d'atteindre le même niveau

du développement que l'homme.

" Le rythme de travail pour le déve-

loppement de la femme doit être tri-

plé à nos jours pour essayer d'attein-

dre le même niveau du développement

que l 'homme, à savoi r, le t ravai l

énorme ", a déclaré Ornella Aosa, ini-

tiatrice du Programme "Elenge mwasi

miyeba". " Le monde d'aujourd'hui, un

monde digital et numérique, évolue à

une vitesse comparable à la vitesse

de la lumière dans le vide. Travailler

sur le développement de la femme doit

avoir aussi un rythme plus accéléré

pour arriver à un niveau moyen avant

d'atteindre l'équilibre ", a-t-elle ajouté.

Pour y arriver, il faudra l'implication

de toutes les parties prenantes, no-

tamment, la femme elle-même, le gou-

vernement, les éducateurs et l'homme.

Parlant de la Journée internationale

des droits de la femme, Mme Ornella

Aosa, également présidente du Con-

seil communale de la jeunesse de

Kasa-Vubu (CCJKV), a indiqué que

celle-ci reste une manière de commé-

morer les premières femmes qui ont

eu le courage de hausser leurs voix

en faveur de leurs droits. " C'est une

occasion de mettre en avant leurs

combats menés, d'évaluer les avan-

cées obtenues et de projeter les ac-

tions qui restent à réaliser pour attein-

dre l'objectif d'un monde égalitaire ",

a-t-elle renchérit.

Le port de pagne, une identité liée

à la culture africaine

Pour Ornella Aosa, le port de pa-

gne est une identité liée à la culture

africaine. ? Le port de pagne est juste

un rythme que le peuple africain a opté

pour célébrer la femme. Porter le pa-

gne, nous rappelle juste notre culture

qui est plus liée à la différence remar-

quable d'être l'homme et la femme",

a expliqué la présidente du CCJKV.

"Le port de pagne dans la journée

du 8 mars n'a aucun impact dans le

développement de la femme. Au con-

traire, à mon avis, c'est plutôt une dis-

traction de vouloir acheter ce qui est

à la mode. C'est chercher à paraitre

plus stylé au lieu que la journée ou le

mois soit dédié à des réflexions et

décisions profondes pour le dévelop-

pement de nos communautés", a sou-

ligné Mme Aosa. Par ailleurs, elle a

soutenu que " l'être féminin étant un

être à part entière, passe au-delà de

son apparence extérieure. Elle doit

plus rester sur ses valeurs intrinsè-

ques, l'habillement n'influe à rien dans

les objectifs d'un monde égalitaire que

vise le 8 mars de chaque année". Il

sied de rappeler que le thème natio-

nal retenu pour cette année est : "

accroitre les ressources nécessaires

en faveur des femmes et des jeunes

filles dans la paix pour un Congo pa-

ritaire ".

ACP/LRP

Ornella Aosa, Initiatrice du Programme " Elenge mwasi miyeba "

Initiatrice du Programme "Elenge mwasi miyeba"

Ornella Aosa : " Investir dans la femme doit être triplé
pour atteindre le développement comme l'homme "

dans sa partie orientale", a exhorté
l'élue de la ville de Kisangani.

La députée provinciale Angèle Mbo
Nzene demande également à ses ho-
mologues femmes de la Tshopo de
soutenir les vai llants soldats des
FARDC qui font tout pour défendre l'in-
tégrité territoriale de la République
Démocratique du Congo. Et de ren-
chérir : " Je vous invite à soutenir par
la même occasion les femmes de
l'Est qui méritent la paix et non les
traumatismes de la guerre ".

Par ailleurs, elle invite les Congo-
laises et Congolais à soutenir les ac-
tions du président de la République,
Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo
dans son engagement de mettre fin à
l'agression de notre pays le Rwanda
sous le couvert du M23.

Mme Angèle Mbo Nzene a profité
de la célébration de la Journée Inter-
nationale des Droits de la Femme
2024 pour souhaiter, bien que dans
méditaction, bonne fête du 8 Mars à
toutes les femmes de la RD Congo.

Blaise Mussa/CP

Angèle Mbo Nzene, députée provincial élue de la ville de Kisangani pour la
législature 2024-2028. Photo Droits Tiers

Tshopo

Mme Angèle Mbo Nzene de cœur avec les
femmes victimes de l'agression rwandaise à

l'occasion de la JIF 2024
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En marge de la réélection du Chef de l'Etat et de
nombreux Congolais aux élections législatives
Nationales, Provinciales et des Conseillers communaux,
l'initiative citoyenne " I believe in DRC , je croix à la
RDC ", invite des élus à divers niveaux de venir se
procurer pour leurs circonscriptions respectives :
Tasses, T-shirts, Trainings aux motifs des 26 Provinces,
52 Villes et 145 Territoires pour témoigner de l'amour
patriotique et l'attachement aux circonscriptions
électorales.

Par ailleurs, la même offre est faite pour toute la
population congolaise à acheter ces différents objets
aux motifs de leurs entités comme preuve d'amour
patriotique à cette marque protégée. Cette initiative
poursuit trois objectifs à savoir: 1. Lutte contre la
pauvreté par la promotion de la RDC, 2.Soutien indirect
aux FARDC et 3.Stimuler la flamme d'amour de la patrie.

Aussi, l'offre de l'initiative " I believe in RDC " ainsi
lancée, servira de test pour identifier par un jury adhoc
celles ou ceux qui aiment véritablement la République
Démocratique du Congo.

Pour tous contacts : 0810127294 - 0999923379
Adresse provisoire : 291B, Av. Kasongo-Lunda, en

face de l'Académie des Beaux-Arts.

COMMUNIQUE INITIATIVE
" I BELIEVE IN DRC "

LA REFERENCE PLUS N°9150 DU 08 MARS  2024
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Kinshasa : le vice-gouverneur
démissionne pour cause d'incom-
patibilité

Le vice-gouverneur de la ville de
Kinshasa, Gecoco Mulumba, a démis-
sionné de ses fonctions pour cause
d'incompatibilité, à travers une corres-
pondance du 1er mars adressée au
président du bureau d'âge de l'Assem-
blée provinciale. " En effet, ayant été
élu député provincial de la ville de
Kinshasa aux élections de décembre
2023,  et conformément  aux disposi-
tifs pertinentes de l'article 108 point
9 de la Constitution, j 'ai résolu de
démissionner de mes fonctions de
vice-gouverneur de la ville de Kins-
hasa", a-t-on lu dans cette correspon-
dance.

Gérard Mulumba dit Gecoco avait
remplacé Néron Mbungu après sa des-
titution au même poste.

Kwilu : 1.439 naissances enre-
gistrées à l'état-civil de Bulungu en
2023

Mil le quatre cent  t rente- neuf
(1.439) naissances, dont 853 filles,
ont été enregistrées à l'état-civil de la
cité de Bulungu, en territoire du même
nom, dans la province du Kwilu, en
2023 contre 1.020 en 2022, soit une
croissance de 419 naissances. " Ces
données ont connu une croissance de
419 naissances dues notamment à
l'ouverture des antennes secondaires
dudit service à l'hôpital général de ré-
férence de Bulungu et dans d'autres
structures sanitaires de l'État " , a
déclaré M. Jean-Marie Saka-Saka,
préposé à l 'état-civil  de la cité de
Bulungu.

M. Saka-Saka a également justi-
fié cette croissance par la sensibili-
sation des parents par des relais com-
munautaires  à l'importance d'enregis-
trer les enfants à l'état-civil et aux
conséquences non-enregistrement
des enfants à l'état-civil, à savoir les
amendes et l'enregistrement par juge-
ment supplétif. Il sied de rappeler que
10 mariages civils ont été célébrés,
au cours de la même période, contre
5 l'année passée.

Kasaï Oriental : toutes les ave-
nues du projet 35km seront éclai-
rées

Toutes les avenues asphaltées
dans le cadre du projet de réhabilita-
tion et modernisation de 35km de la
voirie urbaine de la ville de Mbuji-Mayi,
au Kasaï Oriental, seront éclairées. "
En ce qui concerne le projet 35km
exécuté par l'entreprise SAFRIMEX,
toutes les avenues seront éclairées ",
a déclaré l'Ir Victor Tumba, directeur
général de l'Office des voiries et drai-
nage (OVD).

Il l'a dit lors de son dernier séjour
d'inspection des ouvrages dans la pro-
vince du Kasaï Oriental. " Ensemble
avec vous, vous avez vu les poteaux à

la base vie de SAFRIMEX que nous
avons visité, les poteaux sont déjà là.
Il y a une planification qui est déjà
fa i tes,  d ' i c i  peu là  où t rava i l le
SAFRIMEX sera éclairé, comme l'ave-
nue Kasa-Vubu, Baudine 4, Assem-
b lée prov inc ia le ,  Bonzola,  GMI,
Salongo. Avec assurance, toutes ces
avenues seront éclairées ", a rassuré
M. Tumba.

Ituri: les immondices de la ri-
vière Shari , cause de la panne
d'électricité à Bunia

Les immondices qui se déversent
dans  la rivière Shari, ont  causé  une
panne  à la centrale hydroélectrique
de Budana qui ne sait plus alimenter
en électricité  plusieurs quartiers de
Bunia, dans la province de l'Ituri. "  Le
manque ou délestage de courant élec-
trique dans plusieurs quartiers de la
ville de Bunia,  depuis  presque une
semaine, est dû à une  panne au ni-
veau de la centrale hydroélectrique de
Budana. Cette panne  est  causé  par
les  immondices charriés par les eaux
de la rivière Ngezi dans la rivière Shari
",  a révélé Robert Ndjalonga,  coor-
donnateur du service de la protection
civile.

A en croire M.  Ndjalonga,  cette
situation est une preuve éloquente de
l'absence des  structures spécialisées
de gestion et traitement de déchets
urbains qui en plus de cette panne de
la centrale hydroélectrique, contri-
buent de manière néfaste à polluer les
rivières et ruisseaux qui traversent le
chef-lieu de la province de l'Ituri qui
deviennent les lieux de décharges de
ces déchets.

Kindu : plus de 80 étudiants ini-
t iés au projet de  recherche "
tutoré "

Plus de 80 étudiants finalistes du
système LMD de l 'Un ivers i té de
Kindu, province du Maniema, ont été
initiés dernièrement au projet de re-
cherche " tutoré ", lors d'une matinée
scientifique. " Dans le cadre de recher-
che, une innovation qui va avec le sys-
tème LMD vient d'être portée à la con-
naissance et à l'intention des étu-
diants finalistes du système LMD de
cet te al  mater " ,  a déclaré le Pr
Kazimir Ngumbi, secrétaire général
académique en charge de la recher-
che.

Il a défini un projet tutoré comme
une activité spécifique, concrète à
réaliser dans le cadre d'une formation,
d'un programme ou d'un module, d'une
modalité de travail pédagogique et une
activité d'apprentissage qui vise qua-
tre objectifs : résoudre un problème
spécifique ou fournir une solution con-
crète à un problème, un défi profes-
sionnel ou social, appliquer les con-
naissances théoriques et compéten-
ces acquises dans un contexte pro-
fessionnel précis dans des situations
concrètes, se préparer à la future car-

rière et développer des compétences
en gestion des projets, des planifica-
tions de mise en œuvre et d'évalua-
tion.

En bref, il permet aux étudiants de
développer des compétences transver-
sales telles que le travail en équipe,
la gestion du temps, la prise d'initia-
tive, la recherche d'informations et la
présentation orale.

Il sied de rappeler que ce projet
tutoré vient de remplacer le système
de TFC ou mémoire utilisé dans l'an-
cien système.

Lomami : les conseils commu-
naux de Kabinda confrontés aux
difficultés logistiques

Les conseillers communaux de la
ville de Kabinda, chef-lieu de la pro-
vince de Lomami, sont confrontés aux
difficultés logistiques pour l'exercice
de leur fonct ion,  à en croi re une
source administrative. " Nous som-
mes confrontés aux difficultés logis-
tiques et matérielles pour l'exercice
de notre fonction depuis la validation
de notre mandat ", a déclaré Maurice
Kanungu, conseiller de la commune
de Kabuelabuela.

Et d'ajouter : " Nous n'avons pas
de bureaux, nous sommes introuva-
bles dans nos  communes respecti-
ves. Nous avons un endroit où nous
tenons souvent des réunions et où tout
celui qui aurait besoin de l'institution
peut nous trouver dans un hôtel de la
place ".

Haut-Uele :  le pont Nzoro se
trouve dans un état de dégradation
avancé

Le pont Nzoro à 68 kilomètres de
la cité de Faradje, province du Haut-
Uele sur l'axe Faradje-Durba (Route
nationale 26) dans le nord-est de la
RDC, se trouve dans un état de dé-
gradation avancé. " (…) Ce pont est
sur une route économiquement capi-
tale qui relie plusieurs provinces dans
le nord-est du pays notamment l'Ituri,
le Haut et Bas Uele, la Tshopo et
l'Equateur. Il est dans un état de dé-
gradation le plus avancé ", a déclaré
Roger Tandromba, président de la
Fédération des entreprises du Congo/
FEC section territoriale de Faradje.

Et d'ajouter : " En tout cas, le pont
Nzoro sur la rivière qui porte le même
nom risque de s'effondrer d'ici quel-
ques jours si rien n'est fait par les
autorités. Son effondrement aura des
conséquences néfastes sur la popu-
lation. Nous demandons au gouverne-
ment de vite intervenir avant que le pire
n'arrive ".

Nord-Kivu : une délégation de
députés nationaux à Beni pour
compatir avec la population

Une délégation de députés natio-
naux est arrivée mercredi à Beni, en
vue de compatir avec la population de

cette partie-Est de la RDC, victime
des massacres et de l'insécurité. "
Notre délégation est composée des
députés nationaux élus de la circons-
cription électorale de Beni. Nous ve-
nons compatir avec la population du
Nord-Kivu, victime de la guerre qui
secoue cette province depuis des dé-
cennies ", a déclaré le député Elvis
Atsongya Kiyaya, membre de la dé-
légation, à l'issue de l'audience leur
accordée par le maire de la ville de
Beni, le commissaire supérieur prin-
cipal Jacob.

L'élu de Beni, Kiyaya, a renseigné
que deux autres députés membres de
leur délégation et élus de la circons-
cription électorale de Butembo, Kavira
Katasohi re  Jean ine  e t  Remis
Mukweso, sont dans cette ville pour
la même mission. Ils ont été reçus par
le maire, le commissaire supérieur
principal Mowa Baeki Telly Roger.

Sud-Kivu : glissement de terrain
à Buhozi, des chercheurs préconi-
sent des solutions d'urgence

Des solutions d'urgence ont été
préconisées par des chercheurs pour
l im iter le gl issement de terrain à
Buhozi, dans le territoire de Kabare,
au Sud-Kivu. " Le curage de la rivière
Kamagema de Panzi à Bukavu et le
respect de dix mètres d'emprise des
rives de la rivière Ruzizi sont entre
autres solutions préconisées pour li-
mi ter  le  g l issement  de terra in  à
Buhozi dans le territoire Kabare ", a
déclaré le Dr. Maki Mateso, chercheur
au centre des recherches en scien-
ces naturelles (CRSN-Lwiro), à l'issue
d'une séance de présentation, à l'hô-
tel mont Kahuzi de Bukavu, des ré-
sultats d'une étude menée dernière-
ment en collaboration avec des cher-
cheurs de l 'Université officielle de
Bukavu (UOB).

" Nous recommandons aussi la
délocalisation des habitants vivants
sur le site qui présente un danger
ainsi qu'une intervention du gouverne-
ment et des organisations non-gouver-
nementales pour la prise en charge
des habitants dont les habitations ont
été touchées par cette catastrophes.
Un système de surveillance perma-
nent de ce phénomène  sera mis en
place pour prévenir le danger dans
l'avenir", a-t-il poursuivi.

Parmi les causes à la base de
cette catastrophe naturelle, ces cher-
cheurs ont cité notamment des fortes
pentes, l'humidité du sol et du fait que
l'endroit se trouve dans une région sis-
mique.

Pour ce chercheur du CRSN-Lwiro,
i l  faut  la  c réat ion d 'un  sys tème
d'alerte en faveur de la population ri-
veraine en cas d'obstruction de la ri-
vière Ruzizi, pour prévenir les dangers
qui peuvent subvenir en cas de catas-
trophe.

(Une sélection de José
Wakadila : source/bulletin ACP)

Echos des provinces
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L'amnésie décrit la perte partielle ou
globale de la mémoire. Elle peut

être temporaire ou définitive. Quelles

formes peut-elle prendre ? Comment
la détecter ? Existe-t-il  des traite-

ments pour retrouver la mémoire

Qu'est-ce qu'une amnésie ?

L'amnésie est une perte partielle ou

totale de la capacité à se souvenir des
expériences ou des événements sur-

venus au cours des dernières secon-

des, des derniers jours ou plus loin
dans le temps, ou bien après l'événe-

ment à l'origine de l'amnésie.

" Comme de nombreuses régions

du cerveau sont impliquées dans la

mémoire, les lésions entraînant une
amnésie peuvent toucher quasiment

toutes les régions du cerveau.

" La cause de l'amnésie est seu-
lement partiellement comprise.

" La durée de la perte de mémoire

dépend de la sévérité de la lésion qui
en est à l'origine.

" Les médecins évaluent la perte

de mémoire en posant de simples
questions et en réalisant des exa-

mens formels de mémoire.

" La cause de la perte de mémoire
est traitée, lorsque c'est possible.

Perte partielle ou totale de la mé-
moire, l 'amnésie peut être de deux

types :

" Amnésie antérograde : touchant
des faits récents

" Amnésie rétrograde : si la per-

sonne atteinte ne se souvient plus de
ses acquisitions plus anciennes.

Amnésie antérograde

L'amnésie est dite antérograde lors-
que le sujet ne parvient pas à se sou-

venir d'événements récents et éprouve

des difficultés à acquérir de nouvelles
connaissances. C'est notamment le

cas dans les troubles de stress post-

traumatiques.

Amnésie rétrograde

L'amnésie rétrograde désigne le fait
de ne plus se souvenir de faits anciens

; amnésie concernant les événements

précédant l'événement à l'origine de
l'amnésie.

Amnésie lacunaire
L'amnésie lacunaire, ou sélective,

désigne la perte de mémoire d'un évé-

nement précis. Très souvent, elle ne
dure que quelques heures.

Amnésie dissociative (ou psycho-

gène)
L'amnésie dissociative, ou psycho-

gène, est une forme d'amnésie rétro-

grade qui survient généralement à la
suite d'un événement traumatisant.

Amnésie partielle

L'amnésie est qualifiée de partielle
lorsque la perte de mémoire n'est pas

totale. On se souvient de certains

souvenirs mais on en occulte d'autres.
Amnésie infantile

L'amnésie infantile désigne le fait

de ne pas avoir de souvenirs avant
l'âge de 3 ans et très peu jusqu'à l'âge

de 6 ans.

Quelles sont les causes d'une
amnésie ?

L'amnésie peut avoir diverses ori-

gines. Elle peut avoir été déclenchée

par une pathologie organique (lésion
cérébrale, traumatisme crânien, ma-

ladie neurologique...) ou fonctionnelle

(t roubles psychologiques, st ress
post-traumatique, maladie psychiatri-

que...).

Causes de l'amnésie
La cause de l'amnésie est seule-

ment partiellement comprise. Elle peut

avoir les causes suivantes :
" Trouble nutritionnel, en particu-

lier une carence en thiamine, qui peut

causer un syndrome de Wernicke-
Korsakoff

" Traumatisme crânien qui affecte

le cerveau
" Troubles qui réduisent l'apport

en sang ou en substances nutritives

au cerveau (dont les AVC et l' arrêt
cardiaque)

" Convulsions

" Infection cérébrale (encépha-
lite)

" Démence, telle que la maladie

d'Alzheimer
" Abus d'alcool chronique

" Tumeur cérébrale

" Stress mental sévère (comme
dans le  cas  d 'une amnés ie

dissociative)

" Prise de certains médicaments
(tels que certains antidépresseurs,

myorelaxants ou opioïdes, ainsi que

l'amphotéricine B ou le lithium)
En fonction de la cause, l'amnésie

peut être :

" Temporaire, comme dans le cas
d'une blessure à la tête

" Permanente et non changeante

(comme c'est le cas après un trouble
grave, comme une encéphalite ou un

AVC qui affecte une grande partie du
cerveau)

" Progressive (comme dans le cas

de troubles qui provoquent une dégé-
nérescence progressive du cerveau,

comme la maladie d'Alzheimer)

Quels sont les symptômes d'une

amnésie ?

L'amnésie se manifeste par une
perte de mémoire qui varie en fonc-

tion du type d'amnésie. "Par exem-

ple, si le sujet ne se souvient pas de
son enfance, cela fait évoquer une

amnésie rétrograde. À l'inverse, dans

l'amnésie antérograde, la personne se
souvient des événements anciens

mais oublie des informations plus ré-

centes ou nouvelles. Le sujet a éga-
lement tendance à se répéter, à per-

dre la notion du temps et de l'espace

et à peut se retrouver dans un état de
confusion", a indiqué le neurologue.

Selon la gravité des lésions, les

amnésies peuvent durer quelques mi-
nutes, quelques heures, ou plus long-

temps. Parfois, la mémoire est per-

due soudainement, mais temporaire-
ment (amnésie globale transitoire).

Certaines personnes retrouvent la

mémoire sans traitement. Cependant,
si la lésion cérébrale est sévère, la

capacité à former de nouveaux sou-

venirs peut être perdue. Les person-
nes affectées sont plus susceptibles

de se rappeler le passé lointain. Par

exemple, les personnes peuvent se
souvenir de leur ex-époux, mais pas

de leur époux actuel.

Diagnostic de l'amnésie

" Examen clinique

" Tests de mémoire formels
Les médecins évaluent la perte de

mémoire en posant des questions
simples (comme répéter une liste de

trois éléments) et en réalisant des

tests formels de la mémoire. Les ré-
sultats de cette évaluation et les

symptômes de la personne suggèrent

souvent une cause et d'autres exa-
mens peuvent être nécessaires.

Traitements : comment retrouver la

mémoire ?
Le traitement va dépendre de la

cause de l'amnésie. "Dans certaines

pathologies dégénératives telles que
la maladie d'Alzheimer ou la maladie

de Parkinson, les troubles de la mé-

moire sont irréversibles, bien qu'il
existe des traitements permettant de

ralentir leur évolution. En revanche,

toute maladie pouvant être guérie doit
être traitée. Par exemple, s'il s'agit

d'une hypothyroïdie, d'une dépres-

sion, le traitement de la cause va per-
mettre d'améliorer les symptômes et

par conséquent, de retrouver la mé-

moire."

" Traitement de la cause, si

possible
Si une cause d'amnésie est identi-

fiée, elle est traitée si possible. Ce

traitement peut ou ne peut pas dimi-
nuer l'amnésie.

Amnésie : définition, types, causes,
comment la soigner ?
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En prélude à la Journée internatio
nale de la femme, Cindy McCain,

cheffe du Programme Alimentaire
Mondial (PAM), a lancé un appel à la
communauté internationale pour sol-
liciter des ressources et un soutien
en urgence afin de répondre à l'aggra-
vation de la crise de la faim dans l'est
de la République démocratique du
Congo, où les femmes portent un far-
deau disproportionné de cette situa-
tion d'urgence humanitaire.

La Directrice Exécutive McCain est
en RDC où elle a visité une ferme à
N'sele, près de Kinshasa. La Cheffe
du PAM a rencontré des femmes bé-
néficiaires des programmes de promo-
tion de l'inclusion financière et de for-
mation aux techniques agricoles mis
en place par le PAM. Elle a constaté
qu'en apportant un soutien direct aux
femmes et aux jeunes filles, on leur
évite toute situation dangereuse qui

les exposerait aux violences, à l'ex-
ploitation et aux sévices sexuels. De
nombreuses femmes ont déclaré à la
Directrice Exécutive que ces program-
mes leur ont permis de faire un pas
vers l'indépendance financière et d'of-
frir à leurs enfants une meilleure édu-
cation.

" L'aide humanitaire doit suivre le
rythme de l'augmentation rapide des
besoins dans l'est de la RDC. Tant que
les conflits persistent, l'aide d'urgence
reste absolument essentielle", a dé-
claré la Directrice Exécutive, depuis
Kinshasa. "Mais nous ne devons pas
non plus ignorer le rôle incroyable des
femmes dans la construction de l'ave-
nir de cette nation. Investir dans les
femmes et les filles ne consiste pas
seulement à répondre aux besoins
humanitaires urgents, c'est un enga-
gement stratégique en faveur du dé-
veloppement durable et de la rési-

lience nationale".
La résurgence des conflits dans la

partie est de la RDC a entraîné le dé-
placement de plus d'un million de per-
sonnes au cours des derniers mois,
provoquant un afflux massif de person-
nes dans des camps surpeuplés et
entraînant des pénuries alimentaires
et une augmentation des prix des pro-
duits de base sur les marchés de
Goma.

Lorsqu'il y a pénurie de nourriture,
les femmes sont également contrain-
tes de faire des choix déchirants, sa-
crifiant leur propre nutrition pour s'as-
surer que leurs enfants aient assez à
manger. Ce cycle de privation ne per-
pétue pas seulement le cycle de la
pauvreté, mais mine également la ré-
silience de communautés entières.

En RDC, plus de 1,7 million de
femmes et de jeunes filles enceintes

ou allaitantes souffrent de malnutrition
aiguë, ce qui met leur vie et celle de
leurs enfants en danger. Le nombre de
personnes, y compris les femmes,
ayant besoin d'une assistance alimen-
taire devrait passer de 6,4 millions à
8,4 millions en 2024.

" Pour trouver des solutions dura-
bles contre la faim, il faut faire des
progrès durables en matière d'égalité
entre les hommes et les femmes dans
le monde entier. Cela est particuliè-
rement évident en RDC, où il ne s'agit
pas seulement d'une question de droits
de l'homme, mais aussi d'un élément
fondamental pour la paix et la pros-
périté du pays", a déclaré la Direc-
trice Exécutive, Mme McCain. "Investir
dans les femmes crée un puissant
effet d'entraînement, en renforçant les
communautés et en formant la pro-
chaine génération de dirigeants ".

PAM/LRP

Avec humour et créativité, Diadié
Dembélé rend hommage, dans

son nouveau roman, à ceux qui ont
été forcés à l'exil pour sauver leur fa-
mille. Mais le jeune Malien qu'il suit
ne fera pas comme ses aînés, men-
tant ou taisant les ronces qui jonchent
les chemins de migration…

"Ces mots avant d'être dans un li-
vre, étaient un amas de petites et
grandes histoires entendues, çà et là,
au sujet de la vie en France telle que
vécue par certains de mes compatrio-
tes dans les années 90." Manthia et
Tok o,  les  personnages de Deux
grands hommes et demi, leur doivent
beaucoup, reconnaît l'auteur Diadié
Dembélé.

Ces récits, recueillis notamment
au cours de son travail au sein d'une
association d'aide aux migrants, ont
nourri son nouveau livre. À travers le
périple de Toko et Manthia, c'est son
amour et sa fascination pour la ruralité
qu'il confesse, son déracinement du
Mali et sa découverte de la France
qu'il ausculte même si, pour l'occa-
sion, il a endossé les habits de ces
autres que l'on nomme migrants. Ceux
que la famine, la dévaluation du franc
CFA et l'instabilité politique ont pous-
sés sur les routes d'Afrique, d'abord
et d'Europe, ensuite.

Manthia, tout déshérité et menacé
d'expulsion qu'il soit, ne compte pas
se rendre, sans se défendre. Face à
l 'avocat français qui le presse de

questions et au traducteur qui prend
note de ses explications, il entame un
récit qui doit permettre d'embrasser à
la fois la nécessité impérieuse, la
bonne volonté manifeste, les efforts
prolongés, les imprévus regrettables,
mais aussi la part de malchance qui
accompagne souvent toute aventure
d'expatriation.

Une langue poétique en ver-
sion enrichie

Son français infusé de soninké, et
d'expressions grandies au Mali, s'em-
pare de vêtements plus amples et de
résonances nouvelles, créant une lan-
gue rebelle aux résonances multiples,
seule capable de rendre compte de
son parcours sinueux au cours des dix
dernières années.

Ce récit aux allures de conte est
pourtant jalonné d'événements et de

rencontres b ien rée l les ,  au Mal i
comme à Paris. En remontant le fil du
temps, Diadié Dembélé rend ainsi
hommage à tous ces voyageurs que
leurs mères, dans leurs rêves, parent
de mille vertus pour leur permettre
d'affronter les incertitudes et les piè-
ges du parcours, leur taillant un cos-
tume capable de doubler, voire davan-
tage, leur silhouette de grands hom-
mes.

Adoptant une langue douce comme
le miel aux oreilles, mais vive et pré-
cise comme le moustique tropical,
lorsqu'il s'agit d'offrir des piqûres de
rappel au réel, l'écrivain avait déjà été
remarqué pour l ' inventivité de son
phrasé et la richesse de ses méta-
phores dans Le Duel des grands-mè-
res, son premier roman publié chez
Lattès. Un récit d'initiation auréolé de

plusieurs prix, dont celui de la Voca-
tion 2022.

Un destin contraint
Forcé à l'exil pour sauver sa fa-

mille, son héros Manthia ne cache rien
de ses déboires ni de ses désillu-
sions, de ses tentatives vaines et ses
humiliations, confirmant au travers de
ses maigres victoires, sa volonté fa-
rouche de s'en sortir, malgré les vents
contraires. Sa langue réinventée et
féconde n'est que l'un des nombreux
indices de sa volonté d'intégration.
Retracée avec humour et imagination,
son aventure croise les récits de mil-
l iers de sans-papiers, originaires
d'Afrique ou d'ailleurs, quittant un quo-
tidien menacé par des conditions cli-
matiques et financières toujours plus
meurtrières, pour atterrir dans des
foyers insalubres ou des centres de
rétention.

Romanc ier  e t  poè te ,  né  dans
l 'ouest  du Mal i ,  Diadié Dembélé
éclaire leurs parcours comme il l'avait
fait auparavant des traditions de la
noblesse guerrière Soninké, clamant
au passage son amour de la poésie
dans son tout premier recueil, Les
Tresses royales, paru en 2019. Cette
même prose à laquelle il recourt pour
traduire les pensées les plus intimes
et mélancoliques de Manthia, face aux
caprices du destin.

Karin Tshidimba(Libreafrique)

Journée internationale de la femme

La Directrice Exécutive du PAM déclare que
les femmes et les filles sont la clé de l'avenir

de la RDC

Littérature

" Deux grands hommes et demi ": l'exténuant
voyage du valeureux Manthia, du Mali à Paris
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Le président de l'Assemblée géné
rale des Nations Unies, M. Dennis

Francis, a nommé l'ambassadeur, re-
présentant  permanent du Maroc
auprès de l'ONU, M. Omar Hilale, pour
co-faciliter, avec l'ambassadeur de la
Belgique, le processus de négocia-
tion onusien relatif aux modalités et
la Déclaration politique du Sommet
social mondial intitulé " Deuxième
Sommet mondial pour le développe-
ment social ", prévu en 2025, a rap-
porté l'agence marocaine de presse.

Le choix porté sur le Royaume est
une forte consécration de l'engage-
ment et de la Sollicitude Royale pour
la réalisation de la justice sociale, le
développement social et la préserva-
tion de la dignité des citoyens maro-
cains.

En outre, cette désignation est une
reconnaissance de la vision Royale
ancrée dans les valeurs d'humanité et
de solidarité. En effet, le Maroc a mis
en place une véritable révolution so-
ciale qui s'est matérialisée par le Pro-
jet Royal de généralisation de la pro-
tection sociale lancé par Sa Majesté
le Roi Mohammed VI le 14 avril 2021,
ainsi que les différents chantiers ini-
tiés par le Souverain pour lutter con-
tre la pauvreté et l'exclusion et démo-
cratiser l'accès aux services sociaux
de base, notamment la santé, l'édu-
cation, le logement et la justice.

Par ailleurs, la responsabilité onu-
sienne confiée à M. Hilale traduit la
crédibilité, la confiance et le respect
dont jouit le Maroc à l 'échelle des

Nations Unies, en tant qu'acteur actif
et engagé en faveur du développement
durable et de la justice sociale. Cette
responsabilité intervient, également,
après la co-facilitation confiée à l'am-
bassadeur du Maroc du tout premier
processus onusien de négociation de
la Déclaration politique sur " la pré-
vention, préparation et riposte aux
pandémies " adoptée par les chefs
d'État et de gouvernement lors de la
réunion de haut niveau de l'Assemblée
générale qui a eu lieu à New York en
septembre dernier.

Cette nomination consolide, ainsi,
le nouveau modèle de développement
du Royaume fondé sur l'approche des
droits de l'Homme ainsi que les récen-

tes mesures sociales adoptées au
Maroc.

La nomination de M. Hilale survient
après l'adoption de la résolution de

l'Assemblée générale de l'ONU, le 27
février 2024, qui a décidé de convo-
quer le " Deuxième Sommet mondial
pour le développement social " en
2025, afin de combler les lacunes et
de réaffirmer l'engagement de la com-
munauté internationale envers les
principes énoncés dans la Déclara-
tion de Copenhague de 1995 sur le
développement social et de donner
une impulsion à la mise en œuvre de
l'Agenda 2030 pour le développement
durable.

Cet important processus sera mar-
qué par des consultations transparen-
tes et inclusives avec l'ensemble des
États membres de l'ONU, les parte-
naires sociaux, et la société civile. Le
Maroc et la Belgique élaboreront et
faciliteront l'importante Déclaration
politique qui sera adoptée par les
chefs d'État et de gouvernement du-
rant la semaine de haut niveau de l'As-

semblée générale en 2025.
Le Sommet social de 2025 aura

lieu 30 ans après le premier Sommet
mondial historique pour le développe-
ment social de Copenhague, au cours
duquel les chefs d'État et de gouver-
nement ont défini une vision commune
ambitieuse du développement social
visant la justice sociale, la solidarité,
l'harmonie et l'égalité au sein et entre
les pays.

M. Bourita s'entretient au
Caire avec le Secrétaire général

de la Ligue arabe
En outre, le ministre des Affaires

étrangères, de la Coopération afri-
caine et des Marocains résidant à
l'étranger, Nasser Bourita s'est entre-
tenu mercredi au Caire avec le Secré-
taire général de la Ligue arabe, Ahmed
Abou El Gheit, selon l'agence maro-
caine de presse.

Ces entretiens ont porté sur le bi-
lan de la présidence marocaine du
Conseil de la Ligue arabe au niveau
ministériel, à la lumière des derniers
développements de la situation extrê-
mement complexe et dangereuse dans
la région, consécutive à la poursuite
par Israël de son offensive contre la
bande de Gaza.

Les discussions ont également
examiné les moyens de renforcer l'ac-
tion arabe commune et le développe-
ment des mécanismes d'action collec-
tive pour accompagner les mutations
rapides que connaît la scène interna-
tionale.

ACP/LRP

Au moins 8565 personnes sont
mortes sur les routes de la mi-

gration dans le monde en 2023, ce qui
en fait l'année la plus meurtrière de la
décennie, selon un communiqué de
l'Organisation internationale pour les
migrations (OIM) cité mercredi par les
medias internationaux.

" Les 8565 personnes mortes en
2023, ce nombre de morts dans la tra-
versée de la méditerranée représente
une augmentation tragique de 20 %
par rapport à celui de 2022, ce qui
souligne le besoin urgent d'agir pour
éviter de nouvelles pertes de vies hu-
maines ", a déclaré la source.

Le nombre total de morts de l'an-
née dernière dépasse le précédent
record établi en 2016, lorsque 8084
migrants étaient décédés.

L'OIM souligne que les voies mi-
gratoires sûres et légales restent peu
nombreuses, ce qui pousse des cen-
taines des milliers de personnes cha-
que année à tenter leur chance dans
des conditions dangereuses.

La traversée de la Méditerranée
reste la route la plus meurtrière pour
les migrants, avec au moins 3129 dé-
cès et disparitions enregistrés l'an
dernier.

Un peu plus de la moitié des dé-
cès l'année dernière sont dus à des
noyades, 9 % à des accidents de voi-
ture et 7 % à des actes de violence.

Le projet  Miss ing Migrants de
l'OIM, créé en 2014, est une banque
de données en libre accès qui recense
les décès et disparitions de migrants.

Depuis sa mise en œuvre, plus de
63 000 cas ont été répertoriés dans
le monde, mais le nombre réel est
beaucoup plus élevé.

Les migrants étant incités à em-
ployer des routes parfois très isolées
pour échapper aux autorités, la col-
lecte des données fiables est d'autant
plus difficile.

" Alors que nous commémorons les
10 ans du projet Missing Migrants,
nous nous souvenons d'abord de tou-
tes ces vies perdues ", a déclaré le
directeur général adjoint de l'OIM,
Ugochi Daniels, cité dans le commu-
niqué.

" Chacune d'entre elles est une ter-
rible tragédie humaine qui se réper-
cute sur les familles et les commu-
nautés pendant des années ", a-t-il
souligné.

" Ces chiffres horribles collectés
par le Missing Migrants Project nous
rappellent également que nous devons
réaffirmer notre engagement à agir
davantage pour garantir une migration
sûre pour tous, afin que dans 10 ans,
les gens n'aient pas à risquer leur vie
à la recherche d'un meilleur avenir ",
a encore affirmé le directeur général
adjoint de l'OIM.

L'Afrique du Sud demande à la Cour
internationale de Justice de pren-

dre une nouvelle ordonnance contre
Israël. Dans une requête déposée
mercredi soir, Pretoria alerte sur la fa-
mine à Gaza et demande aux juges
d'ordonner la fin des combats. L'Afri-
que du Sud accuse Israël de violer la
convention sur le génocide.

Mourir de faim à Gaza n'est plus
un risque, c'est une réalité, c'est ce
qu'écrit en substance l'Afrique du Sud
dans sa requête à la Cour. Pretoria
accuse Israël d'affamer délibérément
les Palestiniens. Pretoria accuse en-
core le pouvoir Israélien d'uti l iser
l'aide humanitaire comme monnaie
d'échange dans les négociations. Et
le massacre de fin février, dans lequel
118 palestiniens sont morts alors
qu'i ls tentaient d'accéder aux ca-
mions convoyant l'aide humanitaire.
Le 26 janvier, sans se prononcer sur
le fond, la Cour avait néanmoins rendu
une première ordonnance d'urgence
demandant notamment à l'État hébreu
de permettre l'accès des Gazaouis à
l'aide humanitaire.

C'est la deuxième fois que Preto-

ria demande des mesures supplémen-
taires à la plus haute juridiction de
l'ONU, qui siège à La Haye, sa pre-
mière demande en février ayant été
rejetée.

L'Afrique du Sud demande donc
aux juges d'ordonner d'urgence, tant
à Israël qu'au Hamas, de mettre fin
aux combats, de libérer les otages et
des prisonniers. Pretoria invite aussi
les juges à ordonner à Israël de lever
le blocus sur la bande de Gaza et
d'assurer l 'accès des Gazaouis à
l'aide humanitaire.

Et surtout, l'Afrique du Sud de-
mande aux juges de rappeler que tous
les États membres de la convention
sur le génocide doivent s'abstenir de
toute action armée, ou de tout sou-
tien. Autrement dit, l'Afrique du Sud
demande aux juges d'ordonner un
embargo sur les armes. Dans une
autre affaire, introduite la semaine
dernière, le Nicaragua a demandé aux
juges d'ordonner à l'Allemagne de sus-
pendre ses exportations d'armes vers
Israël.

RFI/LRP

Selon l'OIM, plus de 8000 personnes
ont trouvé la mort sur les routes de

la migration en 2023
Gaza

L'Afrique du Sud demande
davantage de mesures

d'urgence à la CIJ contre Israël

Le permanent du Maroc à l'ONU nommé Co-facilitateur
du Sommet social mondial



LA REFERENCE PLUS N°9150 DU 08 MARS  2024

••• Sports •••

14

A u moins  t rente  aspi rants
entraineurs de football féminin

prennent part, du 5 au 11 mars à
Kwilu-Ngongo (Kongo-Central) a la for-
mation sur le programme de Licence
D de la CAF.

Cette session de six jours a été
lancée par le Secrétaire Général de la
CAF.

Cette formation s'inscrit dans le
cadre d'accompagnement de la crois-
sance du football féminin dans la ré-
gion.

L'initiative est fidèle à la volonté du
Président de la CAF, Patrice Motsepe,
stipulée dans son plan d'action 2021-
2025, qui compte au rang de ses pi-
liers essentiels à savoir ; le dévelop-
pement du football féminin et des jeu-
nes ainsi que l'encadrement des for-
mateurs.

Le Secrétaire Général de la CAF a
fait savoir que cette formation est une
façon d'investir dans la formation de
ses  acteurs  notamment  des
entraineurs.

Cette formation, également soute-
nue par l'UEFA, qui offert du matériel,
est la première partie d'une série qui
permettra d'assurer la croissance du

football féminin local.
" Nous avons noté les efforts four-

nis par l'académie locale Kwilu Foot
dans toute la région et avons tenu à
apporter notre soutien à ses efforts de

promotion du football féminin ", a-t-il
laisse entendre

En plus d'organiser cette première
formation au sein de la compagnie
sucrière de Kwilu-Ngongo, berceau de
Kwilu foot, la CAF a distribué 150 bal-
lons aux communautés de la région

du Kongo-Central qui regroupe les lo-
cal i tés tel les que Muanda, Boma,
Matadi, Songololo, Kimpese, Lukala,
Mbanza-Ngungu et Lufu-Toto ainsi des
kits d'équipements complets de foot-

ball, y compris des maillots et des
chaussures, à toute l'équipe féminine
du "Kwilu Foot".

Toujours portée par la Compagnie
sucrière Kwilu-Ngongo, l 'académie
Kwilu Foot contribue de manière signi-
ficative aux efforts de développement

du football féminin dans la région avec
un centre de formation sports et étu-
des en pension complète.

Pour sa part, le Directeur Général
de la Compagnie ,  Pat r ick  de
Maroussem, qui est un fervent suppor-
ter du football, a déclaré :

" C'est un réel honneur pour la com-
pagnie sucrière d'accueillir la CAF à
Kwilu-Ngongo dans le cadre de cette
format ion L i cence D pour  l es
entraineurs et entraineuses de Kwilu-
Ngongo mais aussi du Kongo-Central.
Notre vision à travers notre départe-
ment Kwilu Foot est d'aider la jeu-
nesse via le football, sport roi en Ré-
publique démocratique du Congo. Le
soutien de la CAF est une validation
du travail réalisé par Diego Lacroix
[Manager de Kwilu Foot] et son équipe
ainsi qu'une motivation supplémentaire
pour continuer à grandir. Nous espé-
rons également inspirer d'autres entre-
prises en RD Congo et en Afrique à
faire la même chose ".

Le programme de la CAF en RD
Congo prévoit, du 11 au 13 mars cou-
rant un module de formation de Li-
cence C à Kinshasa.

RO/LRP

TP Mazembe de Lubumbashi a
écrasé FC Lubumbashi Sport de

la même ville par 5-0, mercredi, au
stade TP Mazembe, dans le Haut-Ka-
tanga, dans le sud-est de la Républi-
que démocratique du Congo, en match
de la 1ère journée des Play-offs de la
Ligue nationale de football (Linafoot)

Un match à sens unique pendant
lequel les Corbeaux ont dès le coup
d'envoi, mis le pied sur le ballon et
assiégés les Kamikazes dans leur

moitié du terrain avec l'ouverture du
score par l'entremise d'Oscar Kabwit
(17ème), avant que Cheik Omar Fofana
(41ème) ne double la mise (2-0), score
jusqu'à la pause.

A la reprise, après 10 minutes,
Patient Mwamba (55ème) a corsé l'ad-

dition, Cheik Omar Fofana (76ème) a
emboité le pas, en enfonçant le clou,
signant son doublé et Felly Traoré
(85ème) a permis aux Corbeaux de
marquer le 5ème but,  (5-0) score fi-
nal.

Avec cet te v ic toi re écrasante,
Mazembe a pris la tête du peloton
avec 3 points et un goal de différence
de +5,  suivi de Maniema Union avec
3 points (+2), Dauphin Noir 0 point (-
2) et Lubumbashi ferme la manche

avec 0 point (-5).
Il sied de signaler que les résultats

des matches entre  V.Club-Les Aigles
du Congo et Lupopo-Don Bosco ont
été suspendus par le comité de ges-
tion de la Linafoot.

Mme Marthe Mokoka Sala est la
seule athlète congolaise de la

République démocratique du Congo
retenue par la Fédération d'athlétisme
à l'épreuve de lancement de disque sur
les cinq pour les jeux africains, a ap-
pris l'ACP mercredi lors d'un entretien.

" Mme Marthe Mokoka Sala Yelena

est la seule  athlète  dame  retenue
par la Fédérat ion d'athlét isme du
Congo (Feaco), à épreuve de lance-
ment de disque pour les jeux africains,
avec une performance 53m 85", a dé-
claré Hugues Mafo, directeur techni-
que national de la Fédération d'athlé-
tisme du Congo.

Et de préciser qu'au total cinq Léo-
pards seniors d'athlétisme de la Ré-
publique démocratique du Congo ont
é té  sé lec t ionnés  dont  Mar the
Mokoka,   pour participer aux 13èmes
Jeux africains, prévus du 08 au 23
mars 2024 à Accra, au Ghana.

Les autres  athlètes  hommes  par-
ticiperont aux épreuves des  courses
de vitesse de 100, 200 et 4×100 m.
Ils s'agit de : Olivier  Sefu Mwimba,
Lasconi   Mu lamba,   Mardoché
Kayinda  et Patrice  Esele Sasa. Ils
participeront  respectivement à la
course de vitesse de100m, 4x100m,

200m, 4×100 et 200m  avec des per-
formances enregistrées pour chacun
de 10,47, 21,10, 10,1 et 10,49.

Le directeur technique Mafo a indi-
qué que les athlètes intensifient les
séances d'entrainements chaque jour
au terrain annexe du stade des Mar-
tyrs pour améliorer leurs performan-
ces.

Il a cependant déploré le manque
d'assistance financière du gouverne-
ment pour parfaire la préparation des
athlètes.

ACP/LRP

Au moins trente aspirants entraineurs de football féminin prennent part, du 5 au 11 mars à Kwilu-Ngongo (Kongo-
Central) a la formation sur le programme de Licence D de la CAF.Photo Droits Tiers.

Foot-féminin

Au moins 30 aspirants entraineurs en formation sur le programme
de Licence D de la CAF à Kwilu-Ngongo

Linafoot : Mazembe écrase
Lubumbashi Sport (5-0) aux

play-offs

Jeux africains

Marthe Mokoka seule congolaise
sélectionnée pour le lancement

de disque
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T he Pope's  genera l  aud ience
returned to St. Peter's Square on

Wednesday morning, March 6. Pope
Francis dedicated the catechesis to
the theme of  pr ide,  the tenth
catechesis in the series dedicated to
vices and virtues. The catechesis was
read by Monsignor Pierluigi Giroli, of
the Pope's staff, as Francis is still in
poor health (for which he apologized
for  not  be ing  ab le  to  g i ve the
catechesis himself). We offer below
the English translation of the Pope's
catechesis:

In our catechetical journey on the
vices and virtues, today we come to
the last of the vices: pride. The ancient
Greeks defined it with a word that
cou ld be t rans la ted "excess ive
splendor." Indeed, pride is self-exal-
tation, conceit, vanity. The term also
appears in that series of vices that
Jesus lists to explain that evil always
comes from the heart of man (cf. Mark
7:22). The proud man is one who
thinks he is much more than he really
is ;  one who f re ts  about  be ing
recognized as greater than others,
always wants to see his own merits
recognized, and despises others,
deeming them inferior to himself.

From this first description, we see
how the vice of pride is very close to
that of vainglory, which we presented
last time. However, if vainglory is a
disease of the human self, it is still a
childish disease when compared to the
havoc pride is capable of. In analyzing
the fol l ies of  man, the monks of

antiquity recognized a certain order in
the sequence of evils: one begins with
the grossest sins, such as gluttony,
and arrives at the more disturbing
monsters. Of all vices, pride is the
great queen. It is no accident that, in
the Divine Comedy, Dante places it in
the very first level of purgatory: those
who give in to this vice are far from
God, and the correction of this evil
requires time and effort, more than any
other battle to which the Christian is
called. In fact, within this evil lies the
radical sin, the absurd claim to be like

God. The sin of our f irst  parents,
recounted in the book of Genesis, is
for all intents and purposes a sin of
pride. The tempter tells them, "when

you eat of it your eyes will be opened,
and you will be like God" (Gen. 3:5).
Writers on spirituality are especially
a t tent ive  in  descr ib ing  the
consequences of pride in everyday life,
to  i l lus t ra te  how i t  ru ins human
relationships, to point out how this evil
poisons that feeling of fraternity that
should instead unite men. Here then

is the long list of symptoms that reveal
a person's succumbing to the vice of
pride. It is an evil with an obvious
physical appearance: the proud man
is haughty, he has a "stiff neck," that
is, he has a stiff neck that does not
bend. He is a man easily led to scornful
judgment: with no reason, he passes
irrevocable judgments on others, who
seem to him hopelessly inept and in-
capable. In his haughtiness, he forgets
that Jesus in the Gospels assigned us
very few moral precepts, but on one of
them he was uncompromising: never

judge. You realize that you are dealing
with a proud person when, on offering
him a little constructive criticism, or
making a completely harmless remark,

he reacts in an exaggerated manner,
as i f  someone had o f fended hi s
majesty: he goes into a rage, shouts,
interrupts relations with others in a
resentful manner.

There is little one can do with a

person suffering from pride. It is im-
possible to talk to them, much less
correct them, because ultimately they
are no longer present to themself. One
just has to be patient wi th them,
because one day their edif ice wil l
collapse. An Italian proverb goes,
"Pride goes on horseback and comes
back on foot." In the Gospels, Jesus
deals with a lot of proud people, and
He often went to expose this vice even
in people who hid it very well. Peter
flaunts his full-throated faithfulness:
"Even if everyone forsakes you, I will
not! " (cf. Mt 26:33). Instead, he will
soon be like the others, fearful in the

face of death that he did not imagine
could be so close. And so the second
Peter, the one who no longer lifts his
chin but weeps salty tears, will be

healed by Jesus and will finally be fit
to bear the burden of the Church.
Before he flaunted a presumption that
was better not flaunted; now he is a
faithful disciple whom, as a parable
says, the master can put "in charge

of all his possessions" (Luke 12:44).
Salvation comes through humility, the
true remedy for every act of pride. In
the Magnificat, Mary sings of the God
who by His power scatters the proud
in the sick thoughts of their hearts. It
is useless to steal anything from God,
as the proud hope to do, because after
all He wants to give us everything. This
is why the apost le James, to his
community wounded by infighting
originating in pride, writes, "God op-
poses the proud, but gives grace to
the humble" (Jas. 4:6).

Zénit.org/LRP

Pope explains the long list of symptoms that
reveal a person's succumbing to the vice of pride
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Dans une lettre de protestation
adressée au président de la Com-

mission de l'Union Africaine, Moussa
Faki, le gouvernement burundais a
réagi aux accusations du Rwanda con-
cernant l'hébergement des FDLR sur
son territoire, en déplorant plutôt les
actions continues de sabotage me-
nées par Kigali, compromettant ainsi
la sécurité de la région.

En  ce qu i  concerne la  c r ise
sécuritaire dans l'est de la RDC, le
ministre des Affaires étrangères et de
la coopération au développement du
Burundi, signataire de cette missive
consultée ce mercredi 06 mars 2024
par 7SUR7.CD, a à son tour accusé
le gouvernement rwandais de contre-
carrer les efforts diplomatiques tels
que le déploiement de la force régio-
nale de la Communauté Est Africaine
ainsi que les processus de Luanda et
de Nairobi mis en place par le chef de
l'État burundais et ses homologues de
la région pour soutenir la RDC dans
la quête de paix et de sécurité dans
sa partie Est.

"  Concernant  l a  s i tua t ion
sécuritaire à l'Est de la RDC, l'année
2023 a vu les efforts du chef de l'État
burundais alors président en exercice
de la Communauté Est Africaine ainsi
que ceux de ses homologues chefs
d'État de la région, concentrés au
soutien à la RDC pour la restauration
de la paix et de la sécurité dans sa

partie Est. Ces efforts traduits à tra-
vers le déploiement de la force régio-
nale de la Communauté Est Africaine
et la poursui te du  processus  de
Luanda et celui de Nairobi ont été

sabotés en permanence par le gou-
vernement rwandais et n'ont pas pu
arrêter l'hémorragie de la RDC jusqu'à
ce jour ", peut-on lire dans cette dé-
claration.

En exprimant son désarroi sur le
fait que la région soit devenue un bas-
tion pour les groupes armés terroris-
tes qui sèment la désolation, le Bu-
rundi a manifesté sa solidarité envers
la RDC pour lutter contre les groupes
terroristes menaçant la stabilité régio-
nale.

" Le Burundi est un pays réputé
depuis belle lurette d'entretenir des
bonnes relations de voisinage. En
aucun moment de l'histoire il n'a été
accusé d'agression envers un pays

quelconque, au contraire il appui dans
le sens de restaurer la paix et la sécu-
rité à chaque fois qu'il est interpellé,
notamment en Somalie au sein de
l'ATMIS, en République Centre Afri-
caine à travers la MINUSCA et en Ré-
publique Démocratique du Congo dans
le cadre régional dans un premier
temps et bi latéral dans un second
temps ", indique le ministre des affai-
res étrangères burundais.

La région est plongée dans la vio-
lence depuis que le groupe rebelle M23

a relancé son offensive en mars 2022
dans l'Est de la RDC. En pleine dé-
térioration des relations diplomati-
ques entre pays voisins, la Commu-
nauté d'Afrique de l'Est avait lancé
le processus de Nairobi en novem-
bre 2022. Il s'agit de l'une des deux
initiatives visant à résoudre la crise,
l'autre étant le processus de Luanda.

Alors que le processus de Nairobi
se concentre sur les groupes armés,
celui de Luanda aborde les relations
politiques entre la RDC et le Rwanda.

Le processus de Nairobi avait re-
commandé un cessez-le-feu immé-
diat, le rapatriement des groupes ar-
més étrangers, et le respect, de la
part des groupes armés locaux, du
nouveau programme de Désarme-
ment, Démobilisation, Réintégration
communautaire et Stabilisation. Ce
processus avait également autorisé
le déploiement d'une force régionale
dans l'Est de la RDC pour débusquer
les groupes refusant de se désarmer.

Le processus de Luanda avait en-
tériné les décisions de Nairobi, exi-
geant la fin des hostilités dès le 25
novembre 2022, le retrait du M23 et
d'autres mouvements armés du terri-
toire congolais, ainsi que le déploie-
ment de la force régionale de l'Afri-
que de l'Est.

7sur7/LRP

L'artiste congolais Freddy Tsimba a
été nommé Chevalier des Arts et

des Lettres de la République fran-
çaise. La cérémonie de décoration de
ce plasticien s'est déroulée à la rési-
dence de l'ambassadeur de France à
Kinshasa, la capitale de la Républi-
que démocratique du Congo, le mer-
credi 6 mars dernier.

" Au nom du président de la Répu-
blique, je vous fais Chevalier des Arts
et des Lettres ", c'est par ces mots
que l'ambassadeur Bruno Aubert a
accroché la médaille sur la poitrine de
Freddy Tsimba.

Bien avant la remise de la médaille,
Bruno Aubert a fait une allocution dans
laquelle i l  a expliqué pourquoi la
France a décidé de décorer Freddy
Tsimba.

" Je trouve que Freddy a eu une
vie incroyable, digne d'un roman de
Jack London, de Blaise Cendrars.
Dans son atelier ici à Kinshasa, il y a
la reconnaissance internationale. On
y trouve des galeries, des expositions
et résidences d'artistes. C'est une
espèce de vie d'aventure, de tribula-
tion incroyable. Je pense par exem-
ple à cet épisode de fouille et de rete-
nue à la police en Belgique et qui a
inspiré une œuvre, des tribulations
tout à fait romanesques en Ouganda
et qui mériteraient à elles seules un
livre, une retraite complètement impro-
bable dans la montagne ardéchoise
sous la ne ige en France e t  tant
d'autres. Ce sont ces éléments qui

font de Freddy Tsimba un grand artiste
et qui font que puissions le connaî-
tre. Et même quand on échange avec
lui, sa vie peut vous faire rêver ", a-t-il
dit.

Et de poursuivre : " Si je peux ré-
sumer son travail en quelques mots,
c'est les femmes, le métal, la récu-
pération, la vie et la guerre. Les fem-
mes, ce n'est pas au sens habituel
de la séduction, de la beauté fémi-
nine. Les femmes exposées à travers
le travail de Freddy sont d'une grande

beauté dans la fragilité, souffrance et
traversée par le thème de la déchirure,
de l 'enfantement. Son travail c'est
vraiment une espèce de témoignage
et célébration de la vie. Et on sent
bien que la vie c'est aussi faire écho
du désastre, dégâts de la guerre.
Freddy a une immense sensibilité à

cette réalité et il a su en faire l'objet
de la protestation dans la beauté ".

Tout en remerciant la France pour
la reconnaissance, Freddy Tsimba a
expliqué son thème de prédilection qui
est l'humain.

" Travailler au Congo et être honoré
par la France, ça touche vraiment. Je
ne pas sais ce qui les intéresse dans
mon travail jusqu'au point de me déco-
rer. Je ne suis qu'un créateur, quelqu'un
qui pense qu'au-delà de la vie il y a
quelque chose qui reste, la culture. La

culture c'est l'âme de tout un peuple.
(…) Mes œuvres parlent plus de l'hu-
main et de ce qui est de meilleur en
lui. Je pense que l'humain est con-
damné à ne pas vivre seul, il doit cons-
tamment se poser la question de sa-
voir qu'est-ce qu'il lui faut pour vivre en
harmonie avec les autres. C'est ainsi

que j'interroge la douille de cartou-
che ce qu'elle vient faire dans mon
pays où les gens ont besoin de man-
ger, boire et vivre autrement. Cette
douille coûte cher mais malheureu-
sement à la fin c'est pour ôter la vie
", a expliqué l'artiste.

Il a dédié ce prix à tous les artis-
tes congolais car, selon lui, être ar-
tiste en RDC n'est pas facile. " Ça
demande beaucoup d'énergie, il faut
avoir un cœur déterminé à aller de
l'avant ". Il a ainsi invité les décideurs
congolais à valoriser la culture car
si des comme l'Egypte, la Grèce ou
la France sont connus et respectés
c'est en partie grâce à leurs cultu-
res.

Notons que la plupart de sculptu-
res de Freddy Tsimba sont faites à
base de métaux ramassés dans la
rue, particulièrement les douilles de
cartouche. Il expose dans plusieurs
pays à travers le monde, notamment
en Belgique, Canada, Chine, Algérie,
Maroc, Allemagne, Afrique du Sud,
Haïti et aux Etats-Unis. En France,
il a déjà exposé à la fondation Car-
tier pour l'art contemporain à Paris
en 2015, au Théâtre national de
Chaillot toujours à Paris en 2018.
Cette dernière exposition c'était à
l'occasion du 70e anniversaire de la
signature de la déclaration univer-
selle des droits de l'homme.
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Culture

L'artiste plasticien Freddy Tsimba nommé Chevalier des Arts et
des lettres par la France

Tensions diplomatiques dans la région des Grands Lacs

Le Burundi accuse le Rwanda de saboter les efforts de paix en RDC


